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Une revue sociale et politique.
 Un espace ouvert pour le débat politique et l’intervention sociale
La revue À bâbord! est une publication indépendante, sans but lucratif, paraissant cinq fois par année depuis sa fondation en 2003. Elle est éditée par des militantes et des militants de toutes origines, proposant une révolution dans l’organisation de notre société, dans les rapports entre hommes et femmes et dans nos liens avec la Nature. 
La revue a pour but d’informer, de formuler des analyses et des critiques sociales et d’offrir un espace ouvert pour débattre et favoriser le renfor­­­cement des mouvements sociaux d’origine populaire. À bâbord! veut appuyer les efforts de celles et ceux qui dénoncent les injustices et organisent la rébellion. 
Les articles de la revue peuvent être reproduits à condition d’en citer la source.

Éditorial

Vaincre Harper, pour quoi ?
 Depuis son arrivée au pouvoir en 2006, le gouvernement conservateur de Stephen Harper a fait preuve d’une incroyable violence à l’endroit des institutions, des peuples et de l’environnement du Canada. Musellement des scientifiques, mépris des Autochtones, propagande militariste et monarchiste, appui aveugle au colonialisme israélien, bâillonnement des groupes de femmes et de coopération internationale, exploitation autodestructrice des sables bitumineux albertains, opacité à l’endroit des journalistes, durcissement des peines à l’endroit des criminel·le·s, tergiversations autour du droit à l’avortement et de la peine de mort, lois antisyndicales, attaques sauvages à l’endroit de Radio-Canada, saccage de l’assurance-emploi... La liste est longue et terrifiante.
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Or, c’est un tout autre enjeu qui affaiblit actuellement les conservateurs : les allocations de dépenses de quelques sénateurs. Trois ex-membres du caucus conservateur se seraient illégalement fait rembourser des dépenses de plusieurs dizaines de milliers de dollars. Maintenant que Brazeau, Duffy et Wallin ont été suspendu·e·s sans salaire – mais avec leurs bénéfices –, les regards se tournent vers le bureau du premier ministre pour savoir quel fut le rôle de ce dernier dans cette affaire. Et si Harper savait ? Et s’il avait collaboré ?

Comment expliquer que ce soit une histoire presque banale de dépenses injustifiées qui porte atteinte à la toute-puissance du gouvernement Harper ? Sans doute que la grogne de la base conservatrice y est pour quelque chose. Les militant·e·s du parti n’ont que faire des sans-emploi des Maritimes, mais poussent les hauts cris dès que leurs précieuses taxes sont dépensées injustement. Les divisions internes portent atteinte à la discipline de fer qu’avait réussi à imposer Harper au sein du Parti conservateur.

Si on peut se réjouir de voir l’unité conservatrice fragilisée et la légitimité de Harper atteinte, on ne peut qu’être consterné de voir les partis d’opposition se complaire dans cette critique relevant davantage de la realpolitik que de la défense d’une véritable alternative sociale. Le Nouveau Parti démocratique notamment, pour qui le terme de socialisme est officiellement devenu un mot sale en avril dernier lorsque les membres ont accepté de retirer le terme de la constitution du parti, saute à pieds joints dans la rhétorique de la défense de la « saine gestion » dans l’espoir d’y gagner en crédibilité... et en votes. La possibilité d’aller chercher du capital politique semble plus rentable que de s’attaquer aux véritables problèmes.
De même, on peut célébrer ce qui pourrait être le début de la fin du sombre règne conservateur, mais il nous faut demeurer extrêmement vigilant·e·s en ce qui a trait à la suite des choses. Ces dernières années, les fortes poussées des indigné·e·s de tout acabit, lorsqu’elles ont abouti à un changement de gouvernement, ont plus souvent qu’autrement mené à un « plus ça change, plus c’est pareil ». En Tunisie, en Égypte, mais aussi en France et au Québec – de façon moins prononcée et avec des conséquences moins dramatiques –, l’élite néolibérale a pris acte de l’usure de la faction politique locale la plus autoritaire et a réussi à s’assurer la docilité de la solution de rechange. Les islamistes ont poursuivi les mesures d’austérité, Hollande ne dit plus un mot contre la finance qu’il qualifiait pourtant de « véritable adversaire » quelques mois avant d’être élu, et le gouvernement Marois cède tranquillement au pétrole albertain, aux gens d’affaires et aux marchés financiers en nous distrayant et nous divisant à grands coups de charte. Rien ne nous porte à croire que la situation serait différente si le prochain ministre du Canada s’appelait Trudeau ou Mulcair.

Il nous faut profiter de l’affai­blissement du gouvernement pour l’attaquer sur nos propres bases. Les Autochtones de Elsipogtog au Nouveau-Brunswick, qui se battent courageusement contre l’exploitation des gaz de schiste, ont besoin de notre appui. La lutte vers un Québec et un Canada post-pétrole devrait être une priorité, d’autant plus qu’il apparaît possible de faire éclater la bulle pétrolière albertaine si le pipeline Keystone, destiné au marché états-unien, et ceux se dirigeant vers l’est du pays étaient tous rejetés. Les syndicats québécois et canadiens ont besoin de nos énergies pour contester fermement la brutalité des projets de loi liberticides à leur endroit. Et nous devons investir massivement le Forum social des peuples (Canada/Québec/Premières Nations) qui se tiendra à Ottawa en août 2014.

Se contenter d’être contre Harper n’est pas suffisant; il nous apparaît beaucoup plus prometteur de travailler à bâtir un véritable projet politique progressiste, pluraliste, féministe et écologiste, au fil des luttes en cours et à venir. Ω

Le Collectif de la revue À bâbord !

Informations
La charte de la laïcité et ses démons
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Bataille chez Couche-Tard
Enfin une convention collective !
 En octobre dernier, les quelque 70 travailleurs et travailleuses de six Couche-Tard représentés par la CSN ont finalement signé des conventions collectives. Quant aux 24 salarié·e·s des deux Couche-Tard qui ont été fermés, ils obtiennent une contrepartie satisfaisante, entérinée à l’unanimité.
Les conventions collectives portent essentiellement sur quatre sujets. D’abord en matière de santé et de sécurité au travail, l’accent est mis sur la protection des travailleuses et travailleurs et des client·e·s contre les agressions armées et l’instauration d’un suivi psychologique pour les victimes. Ensuite, en matière de rému­nération, une échelle salariale est introduite dans la convention collective, échelle que les salarié·e·s inté­greront en fonction de leur ancienneté. En ce qui concerne l’organisation du travail, elle prend notamment forme dans l’attribution des horaires, des vacances, et ce, en fonction du principe d’ancienneté. Enfin, la reconnaissance et la vie syndicales voient fina­lement le jour, ce qui est une première en Amérique du Nord dans cette chaîne de magasins.
Rappelons que le 11 janvier 2011, la CSN avait déposé une première requête en accréditation auprès de la Commission des relations du travail (CRT) pour les salarié·e·s du Couche-Tard, coin Iberville/Jean-Talon, à Montréal. Quelques semaines plus tard, la CSN a diffusé de nombreux tracts dans tous les dépanneurs, et ce, sans relâche, jusqu’à aujourd’hui. Ceci a soulevé l’ire du géant Couche-Tard qui a demandé une ordonnance provisoire alléguant que la CSN effectuait de la sollicitation illégale pendant les heures de travail. Couche-Tard voulait évidemment empêcher la campagne de syndicalisation de la CSN.
La CSN a distribué des milliers de cartes d’information sur la syndicalisation dans les dépanneurs par le biais de ses militantes et militants. La détermination des employé·e·s syndiqué·e·s est impressionnante, d’autant plus que Couche-Tard ne leur a jamais rendu la vie facile. Les travailleuses et travailleurs ont fait face à de l’intimidation et autres représailles, mais aussi à des congédiements lorsqu’ils voulaient se syndiquer. Qui plus est, Couche-Tard a tardé à mettre en œuvre les recommandations de la CSST, mêmes celles considérées essentielles pour le commun des mortels, soit les mesures concernant la santé et la sécurité de ses employé·e·s, par exemple la recommandation relative au bouton panique en cas d’agressions armées.
La bataille n’a eu de cesse au cours de ces deux dernières années et demie : deux magasins Couche-Tard syndiqués ont été fermés (Iberville/Jean-Talon et St-Denis/Beaubien); un Provi-Soir (St-Laurent/ Beaubien), propriété de Couche-Tard, a été ouvert à quelques pas d’un Couche-Tard (St-Denis/Beaubien), fermé en 2012, au motif de non-rentabilité… 
Compte tenu des péripéties – quel euphémisme ! – rencontrées lors des différentes campagnes syndicales, il appert que la CSN a eu raison de mener à bien la syndicalisation et la négociation d’un petit nombre de magasins dans un premier temps. Espérons que le succès de ce travail acharné perdurera et gagnera du terrain. Ω

Léa Fontaine

À quand une politique de prix unique du livre ?
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Économie

Accord Canada / Union européenne
Opération propagande
Claude Vaillancourt
Après quatre ans et demi de négociations, le gouvernement Harper a annoncé en grande pompe, en octobre dernier, une entente de principe pour un accord commercial entre le Canada et l’Union européenne. Le gouvernement Marois a appuyé avec enthousiasme ce qui a été présenté par les conservateurs. La machine à propagande s’est actionnée à pleine puissance pour vanter les bienfaits de l’entente.
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 « Le hic, c’est que les textes de l’accord demeurent entièrement secrets. Nos gouvernements se sont donc donné le rôle de l’interpréter sans que l’on puisse vérifier si ce qu’ils avancent est juste. »
Pourtant, cet événement a eu lieu bien avant que les négociations soient terminées. On envisage plutôt l’aboutissement de l’accord… dans environ six mois ! La vérité est qu’il fallait un peu de substance à Stephen Harper pour son discours du trône, une « bonne nouvelle » à annoncer, qui révélerait sa volonté d’agir sur l’économie.
La nouvelle a été accompagnée de quelques statistiques creuses et de nombreux documents d’explication, produits tant par le gouvernement fédéral que provincial, montrant à quel point notre économie pourra miraculeusement prospérer. Le hic, c’est que les textes de l’accord, eux, demeurent entièrement secrets. Nos gouvernements se sont donc donné le rôle de l’interpréter sans que l’on puisse vérifier si ce qu’ils avancent est juste.

Quelques couacs

Le beau plan de communication de nos gouvernements a toutefois été sapé par quelques dérapages. D’abord, en provenance du Québec, la révélation selon laquelle l’accord permettrait l’entrée au pays de 17 700 tonnes supplémentaires de fromages européens, ce qui pourrait miner de façon durable la production de fromages artisanaux au pays. Les producteurs et productrices recevront des compensations financières, a annoncé en catastrophe le gouvernement fédéral pour sauver la face. Mais plusieurs craignent, à juste titre, que ces compensations ne voient jamais le jour.
Autre révélation troublante : un document interne de l’Union européenne affirmait que cette dernière avait obtenu du Canada « plus que ce qu’elle réclamait », ainsi que le titrait Radio-Canada le 1er novembre. Les Européens se réjouissent de gains imprévus, entre autres en ce qui concerne la provenance géographique des produits, qui empêchera les Canadiens de vendre un produit identique sous un nom protégé, et le prolongement des brevets pharmaceutiques, qui provoquera une hausse considérable du coût des médicaments. Ceux et celles qui observent l’évolution de l’accord ne sont pas surpris : par sa position de quémandeur devant l’Union européenne, et par sa volonté de conclure l’accord à tout prix, le Canada a négocié en position de faiblesse.
L’ancien ministre canadien du Commerce international, Pierre Pettigrew, en a surpris plus d’un en déplorant l’opacité des négociations. Il ne dupe personne cependant lorsqu’il se présente comme un modèle de vertu et de transparence : alors qu’il était ministre, la bataille avait été dure et longue pour obtenir, en dernière instance, les textes de la Zone de libre-échange des Amériques (ZLÉA) qu’il négociait, tout juste avant le sommet de Québec en 2001. Pettigrew fait cependant preuve de franchise lorsqu’il affirme que l’accord entre le Canada et l’Europe devra être adopté en bloc, sans possibilité de revenir sur ce qui a été négocié : « Je ne pense pas que l’on puisse espérer y apporter de grandes corrections. De telles ententes sont très, très difficiles à rouvrir. »

Rétablir les faits

Dans toute opération de propagande, des idées sont lancées comme des faits, dans le but d’être répétées le plus souvent possible, sans qu’on ne les remette en question. Et comme dans toute opération médiatique bien menée, ces idées doivent être simples, accompagnées de statistiques pour donner de la crédibilité au tout.
Ainsi, pour le gouvernement canadien, les avantages de l’accord entre le Canada et l’Europe sont les suivants : suppression de 99 % des droits de douane; accroissement de 23 % des échanges de bien et de services, pour des profits de 36 milliards de $, ce qui bénéficiera à la croissance et à l’emploi. Les chiffres annonçant l’accroissement des échanges et des profits élevés semblent purement ésotériques. Rien ne les justifie, ils ne s’appuient sur aucune recherche sérieuse ou démonstration crédible. Mais ils sont répétés comme des mantras.
Affirmer que les droits de douanes feront l’objet d’une suppression de 99 % relève d’une forme de manipulation. Dans une étude conjointe réalisée par la Commission européenne et le gouvernement du Canada, on affirmait qu’en 2007, les barrières tarifaires européennes étaient en moyenne de 2,2 % pour les produits canadiens. Seuls de rares secteurs, comme l’agriculture et les produits de la mer, ont fait l’objet de droits de douanes importants. Ce qui se justifie aisément, dans ce dernier cas, par la nécessité de protéger l’alimentation d’une libéralisation aux effets désastreux pour les populations.
Il faut l’admettre : l’opération propagande en faveur de l’accord entre le Canada et l’Union européenne a remporté un certain succès, propulsée par l’appui inconditionnel des gens d’affaires. Il ne s’agit toutefois que de la première manche. La route sera longue encore avant l’adoption de l’entente et il y aura de nombreuses occasions de rétablir les faits. Pour cela, il faut exiger avec force un vrai débat démocratique sur cette matière. Ω

Municipalisme

Élections montréalaises. À qui la ville ?
La droite consolide son pouvoir, la gauche pourrait s’affirmer (1) 
Marcel Sévigny
La campagne électorale pour les élections municipales de 2013 n’aura pas permis de dissiper un tant soit peu le scepticisme, pour ne pas dire le cynisme désormais bien enraciné à l’égard de la « classe politique » tous partis confondus. La corruption et la collusion qui touchent plusieurs villes depuis de nombreuses années montrent que les structures administratives et la démocratie existantes favorisent les jeux de coulisse, le mensonge, les luttes de pouvoir personnel ou d’intérêts, au détriment du bien commun.
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Une légitimité douteuse

Un système hiérarchisé et bureaucratisé comme celui de Montréal, par exemple, réduit presque à néant l’influence citoyenne malgré les divers mécanismes de consultation. À l’inverse, il permet aux divers pouvoirs économiques légaux ou illégaux de faire la pluie et le beau temps. C’est ce système politique qu’on tient comme fondamentalement équilibré dans les milieux politiques, médiatiques et du monde des affaires. En réponse aux scandales, il faut simplement se débarrasser des pommes pourries. Le taux anémique de participation au vote n’est sans doute qu’une réaction saine face à un système cadenassé par les pouvoirs politiques et économiques dominants.
Un matraquage publicitaire moralisant et infantilisant, incitant les gens à remplir les urnes, fait l’unanimité des médias, des partis, du patronat et du gouvernement. Ainsi, dans son édition du samedi 21 septembre, Le Devoir (un journal dit « sérieux ») titre en première page « Engouement pour les élections municipales » et en sous-titre « La campagne la plus importante des 25 dernières années ». Une affirmation basée sur le fait que le DGE ait accrédité deux fois plus de partis politiques pour l’élection. Suite à un sondage prédisant que 75 % des Montréalaises et Montréalais iraient voter, un chroniqueur politique de Radio-Canada en a même conclu que le problème de la participation était réglé. Deux manières de laisser paraître son parti pris pour le statu quo. Ce genre de mise en scène « subtile » évite le questionnement des structures de pouvoir favorables aux forces dominantes.

La politique spectacle

Tout au long de la campagne, le message médiatique a joué à fond sur la personnalité et le vedettariat des chefs. Quel sera le prochain « sauveur » de Montréal ? Le patronat avait « délégué » Marcel Côté dans la mêlée pour barrer la route au populiste Denis Coderre. Ça devait être une lutte à trois avec Richard Bergeron, mais l’apparition de Mélanie Joly, sortie de nulle part et consacrée du jour au lendemain « nouvelle vedette » par la presse, a extraordinairement bien servi le modèle dominant qu’est la politique spectacle. Soulignons ici le commentaire pertinent du chroniqueur du Devoir Michel David : « Il ne faut cependant pas confondre la nouveauté avec le changement. Sous ses allures modernes, elle est en réalité la représentante de la vieille école, au sein de la jeune génération. Elle connaît déjà tous les trucs, notamment la primauté de l’image sur le fond [c’est nous qui soulignons] et le recours à la publicité négative (2). »
Cette campagne autour des chefs a jeté toute l’ombre possible sur les dynamiques politiques locales dans les arrondissements et par conséquent sur les véritables enjeux qui affectent la population. Bref, il n’est pas étonnant que des sujets aussi importants que la démocratie, le logement social, l’aménagement urbain et la pauvreté aient été largement secondarisés sinon ignorés.

Rebrassage des cartes à droite

Pour l’essentiel, les résultats électoraux n’ont eu que peu d’effets sur l’échiquier des forces en présence. Tout au plus avons-nous assisté à un rebrassage des cartes pour la droite politique. Organisée principalement autour de Gérald Tremblay et de son parti, cette droite parlementaire s’est effondrée sous les coups de la commission Charbonneau. Elle a donc été momentanément déstabilisée. Récupérée en partie par Coderre, remaquillée sous le signe de maires « indépendants » élus dans certains arrondissements et revampée par le charme de Mélanie Joly, la droite politique est bel et bien restée en selle à l’Hôtel de ville de Montréal. Le milieu des affaires aurait préféré un gestionnaire aguerri et plus carrément à droite comme Marcel Côté, mais Denis Coderre fera l’affaire. Le vote lié au néolibéralisme a été massif (Coderre/Joly 58 %) plus un 10-12 % dans quelques arrondissements aux couleurs libé­rales.

Y a-t-il une gauche dans la salle ?

Depuis que le RCM a tiré sa révérence de la scène parlementaire en 1994, c’est le cul-de-sac. Ce qui restait de la gauche sociale-démocrate du RCM (Rotrand, Fotopolos, Lavallée, Prescott, etc.) s’est intégré à Gérald Tremblay et à la droite politique en 2001 après le passage à la mairie du populiste de droite Pierre Bourque. Des doutes sur leur vision politique ? Les deux ex-maires ont déclaré clairement et publiquement que ce sont les promoteurs qui développent la ville.
Depuis le début des années 2000, il y a bien eu quelques tentatives de faire surgir un « mouvement de gauche » à Montréal. Cette stratégie réformiste, issue des cinq sommets citoyens des années 2000 (budget participatif du Plateau Mont-Royal, Charte du citoyen, stratégie d’inclusion du logement social, etc.) a été récupérée par la logique du social-libéralisme. Durant cette période, les quelques rares luttes de résistance dans certains quartiers menées par la gauche sociale ont tout juste limité les pires dégâts face au rouleau compresseur des promoteurs immobiliers.
Dénouement en 2013 : les progressistes ont voté pour le « moins pire », en rangs dispersés, lorsqu’ils et elles y sont allés. La gauche s’est sans doute réfugiée en majeure partie à Projet Montréal. Ce dernier a doublé son nombre d’élu·e·s, mais... avec le même 25 % des voix qu’en 2009. Bref, vingt ans après l’effondrement du RCM, la gauche montréalaise a tout juste sauvé quelques meubles au dernier scrutin.
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Le « cas » Projet Montréal

Projet Montréal a des élu·e·s de gauche, mais est-il de gauche (3) ? Ce parti a été fondé sur un paradoxe qui lui reste collé à la peau dix ans plus tard. Créé autour de Richard Bergeron, Projet Montréal a ratissé large grâce à une stratégie ni–ni : ni de gauche ni de droite. Une base militante progressiste active, pas très nombreuse et concentrée dans quelques rares arrondissements donne parfois l’image du parti de gauche. À ce sujet, Anne Latendresse, professeure à l’UQAM qui suit de près la scène municipale, affirme que Projet Montréal est incapable « de sortir de certains créneaux spécifiques, certes importants pour la classe moyenne, pour se tourner davantage vers l’ensemble des ménages (4) ». En clair, les enjeux liés aux inégalités sociales ne sont pas une priorité. Les « experts » tels Richard Bergeron dominent le parti. Bref, le paradoxe ne peut que nuire à une cohérence sociale-démocrate à Projet Montréal.
Résultat final : une droite politique majoritaire, mais un peu plus éclatée et une opposition parlementaire plus regroupée. Mais à 42 % de participation générale, c’est le « parti abstentionniste » qui remporte l’élection de 2013. Blague à part, ce vide est un indice sérieux qui rappelle que le champ politique doit être régénéré.
Posons ce défi comme inédit et insérons-le dans la guerre de concurrence que se livrent les villes depuis vingt ans avec comme base le tourisme d’affaires et de consommation. En gros, cela veut dire créer des centres-villes « élargis » habités par des populations solvables. Embourgeoiser les quartiers, se débarrasser des pauvres, voilà la guerre larvée que mène le capitalisme immobilier à Montréal. Voilà pourquoi le monde des affaires voulait s’assurer que la droite politique maintienne son hégémonie. Ironiquement, Projet Montréal a capté les arrondissements stratégiques (Plateau Mont-Royal, Sud-Ouest, Rosemont/Petite-Patrie, Ville-Marie) où Coderre est totalement absent. La question se pose : y aura-t-il une gauche à Projet Montréal pour affirmer une autre perspective que le néolibéralisme, et ce, dans une conjoncture où crise mondiale, dégradation écologique accélérée et résurgence des antagonismes de classe refont surface plus clairement dans le monde occidental ? Montréal n’y échappe pas, le capitalisme immobilier ravage les quartiers (spéculation immobilière, hausse faramineuse des loyers, envahissement de l’auto, etc.).
À qui la ville ?

Dans ce contexte un peu plus exacerbé, la gauche de Projet Montréal est confrontée dès maintenant à des choix difficiles.
En théorie, la gauche extra-parlementaire, militante anticapitaliste ou sur le point de le devenir, voit s’élargir l’espace de pressions possibles. Parmi les courants libertaires – « villes en transition », décroissance, et autres écosocialistes et marxistes –, il existe un certain consensus sur l’importance de la poursuite des luttes de terrain et/ou de créer des pôles alternatifs par l’action directe, la désobéissance civile, l’auto-organisation et l’autogestion.
Une portion de cette gauche anticapitaliste liée idéologiquement à Québec solidaire mise « peut-être » sur la consolidation d’un pôle de gauche à Projet Montréal. L’autre composante a déjà rompu avec le système politique existant. Elle s’appuie sur les assemblées autonomes de quartier, les luttes d’appropriation de terrains ou de bâtiments (5), la création de lieux alternatifs, sans oublier les pressions directes et la confrontation avec le pouvoir politique.
Bref, « À qui la ville ? », apparu avant et durant la campagne électorale sur les murs de plusieurs quartiers, pourrait devenir l’idée phare, le code de convergence dans les luttes sociales entre les gauches sociales réformiste et radicale/anticapitaliste. Si cette perspective, déjà perceptible sur le terrain, s’intensifiait et s’enracinait, les contours d’un véritable « Front politique de gauche », en rupture avec la domination, pourraient émerger.
Conscientisation citoyenne, politisation des enjeux, lutte à la marchandisation, l’avenir de la gauche et de la ville en somme. C’est dans la rue que ça se passera et non dans des élections spectacles. C’est la meilleure leçon qu’on peut tirer des résultats de 2013. Ω
___________________________

(1) La gauche au sens large du terme : social-démocratie et gauche anticapitaliste.

(2) Michel David, « La bonne vieille politique », Le Devoir, 4 novembre 2013.

(3) Lire la réflexion intéressante de Marc Bonhomme, « Contre les partis réactionnaires, un front de gauche », marcbonhomme.com, 19 août 2013.

(4) Anne Latendresse, « Montréal, un chantier pour la gauche », Revue Relations, no 768, novembre 2013.

(5) Voir à ce sujet Marcel Sévigny et Marco Silvestro, « Le Centre social autogéré de Pointe-Saint-Charles », À bâbord !, no 50, été 2013.

Économie

Le capital comme pouvoir
Philippe Hurteau, Chercheur à l’IRIS
Pour comprendre le monde qui est le nôtre, pour le critiquer et pour le transformer, il faut être en mesure de bien saisir ce qui en constitue la forme dominante. De l’âge d’or de l’économie classique anglaise à ses nombreuses critiques (marxiste, féministe, écologiste, etc.), tenter de bien cerner ce que peut bien être le capital a pris les allures d’un véritable travail sans fin. Et si le capital était en fait l’incarnation symbolique des relations sociales de pouvoir ?
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« Du point de vue des salarié·e·s, la croissance s’avère nécessaire pour maintenir les emplois et les salaires. Du point de vue capitaliste, la croissance n’est qu’une disposition parmi d’autres destinées à reproduire un pouvoir social. » 
 En 2009, Jonathan Nitzan et Shimshon Bichler ont publié Le capital comme pouvoir : Une étude de l’ordre et du créordre (1). Traduit en 2012 chez Max Milo, il s’agit d’une contribution majeure à la réflexion critique contemporaine. La prémisse de base des auteurs peut se résumer ainsi : selon leur perspective, les théories libérales et marxistes ont le même défaut, soit d’être incapables d’expliquer ce qu’est le capital autrement qu’en recourant à des unités fictives (les « utiles » pour les libéraux et le « temps de travail abstrait » pour les marxistes). Dans chacune de ces conceptualisations du capital, on rencontre le même problème, soit une incapacité de toucher concrètement au capital, d’en définir la forme et surtout d’en expliciter le processus d’accumulation.
Nitzan et Bichler proposent donc de revoir notre compréhension critique du capital en nous éloignant des explications qui le réduisent à n’être qu’une entité économique. Et si, plus fondamentalement, le capital était une quantification symbolique du pouvoir, soit la représentation numéraire d’une quantité de pouvoir à la disposition des groupes dominants leur permettant de créer et de recréer la société à leur image et selon leurs intérêts ? Pour les auteurs, comprendre le capital comme pouvoir, c’est le comprendre du point de vue du rapport de pouvoir et de domination qu’en confère la possession.

Pouvoir et domination

Ce qui rend l’apport de Nitzan et Bichler intéressant se trouve dans leur questionnement de la place centrale de la recherche du profit par les grands capitalistes. Une entreprise peut bien acheter une rivale à perte, non pas pour le profit, mais pour asseoir son hégémonie. Dans un tel cas, le capital n’est pas qu’un stock de « travail abstrait » accu­mulé en vue de sa valorisation, il est une masse de pouvoir qui donne à son possesseur la capacité d’imposer sa volonté. Le pouvoir du capital en est un de coordination par la répartition des ressources, tant humaines que naturelles, mais il est également un pouvoir de création : imposer son hégémonie sur un secteur de l’économie, c’est parvenir à modeler l’ordre social. Par exemple, le pouvoir des cartels énergétiques ne leur vient pas seulement de leurs profits annuels, mais aussi de leur capacité à décider du rythme et des conditions de la transition vers une économie post-pétrolière.
En ce sens, la valeur monétaire du capital équivaut à l’étendue de pouvoir social accaparé par une personne, un groupe, une firme ou un État. Un exemple : la capitalisation boursière d’une entreprise, loin de représenter la valeur de cette dernière sur les marchés financiers, représenterait plutôt le pouvoir à sa disposition. En ce sens, le profit, quoique toujours souhaité, n’est plus nécessairement au centre du processus d’accumulation. Ce qui est visé, c’est l’accroissement de son capital dans une logique comparative. Si je suis une entreprise œuvrant dans le secteur aéronautique, je ne veux pas vraiment maximiser mes profits, je veux maximiser ma capacité d’accumulation de pouvoir par rapport à mon principal compétiteur. Aussi, une telle entreprise aura également à cœur de faire la démonstration qu’elle parviendra à conserver et à accroître son pouvoir dans l’avenir.

La croissance, pour quoi faire ?

Il n’est pas question d’adopter en bloc les propositions de Nitzan et Bichler, mais seulement de reconnaître que, sur certains aspects, elles nous aident à mieux comprendre le capitalisme contemporain. Depuis la crise de 2008, les pays occidentaux sont aux prises avec des taux de croissance économique anémique. Plusieurs intervenant·e·s demandent aux différents gouvernements, afin de pallier ce problème, de mettre de l’avant des politiques de stimulation économiqu. L’objectif est simple : il faut injecter de l’argent dans l’économie afin de relancer la création d’emplois.
Un fait intéressant toutefois est de voir de quelle manière les capitalistes, dont la recherche de profit est censée dépendre de la croissance économique, sont ceux qui affichent le plus grand désintérêt envers ces stratégies. Du point de vue des salarié·e·s, la croissance s’avère nécessaire pour maintenir les emplois et les salaires. Du point de vue capitaliste, la croissance n’est qu’une disposition parmi d’autres destinées à reproduire un pouvoir social. Nous sommes donc pris avec ce paradoxe : alors que pour les salarié·e·s la croissance est synonyme d’espoir de maintien ou d’amélioration de leur niveau de vie, les capitalistes atteignent leur objectif par le biais de l’élargissement des inégalités. Ce fait paradoxal gagne en clarté à l’aide des outils que nous offrent Nitzan et Bichler : l’important pour les capi­talistes n’étant pas de stimuler une croissance de la production, mais bien de favoriser leur capacité à accumuler plus que les autres.  Ω
______________________

(1) Jonathan Nitzan et Shimshon Bichler, Le capital comme pouvoir : Une étude de l’ordre et du créordre, Max Milo, Paris, 2012, 755 p.

Féminisme

Harcèlement de rue. Une fille, des loups
Martine Delvaux

L’article de Judith Lussier, paru dans la revue Urbania le 30 juillet 2013, a causé bien des remous sur la toile estivale. Les doléances de la journaliste contre les sifflements, commentaires et regards lascifs dont elle a été l’objet dans la rue, en particulier, raconte-t-elle, quand elle portait une certaine petite robe blanche, ont suscité des réactions de colère. 
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Une robe blanc cassé sur une fille blonde donnerait le droit aux gars de siffler, toucher, dévisager, violer la fille du regard. C’est le mot « violer », bien sûr, qui a dérangé. Un mot trop fort, excessif, qui ne traduit rien de la réalité. Car être suivie du regard, se faire siffler, se faire dire qu’on est belle par un inconnu qu’on croise sur le trottoir... ça n’a rien à voir avec le viol. Le viol, contrairement au harcèlement ordinaire, c’est une vraie violence sur le corps. Et pourtant...

Petit chaperon blanc

Au moment de la parution de l’article de Lussier, et du petit brouhaha médiatique qui s’en est suivi, on a entendu des gens dire qu’il ne faut surtout pas confondre harcèlement et « compliment ». Mais il n’est pas question, ici, du compliment gentil, généreux, gratuit et sans visées sexuelles. Il est question de cette invasion de l’espace privé qui passe par le regard, le bruit, les mots, les attouchements forcés. Le jour où on fera le lien entre le viol et un « compliment » suggestif fait par un homme à une femme sur qui il s’impose parce qu’il la trouve appétissante, on commencera peut-être à comprendre quelque chose. La statistique qui dit qu’une femme sur cinq est victime de violence sexuelle n’est pas un mythe. La peur des femmes n’est pas une peur hystérique. Une fille blonde en robe blanche n’existe pas pour être transformée en objet sexuel sur la place publique.

Judith Lussier a eu le malheur d’énoncer un malaise, une déception, un dégoût, une peur qui taraude nombre de femmes. D’aucuns affirment que cette peur est le résultat de leçons inculquées aux filles depuis leur plus jeune âge, petits chaperons rouges en robe blanche qu’on met en garde, hystériquement, contre des « compliments » mal léchés, mais somme toute innocents. Cependant, ce type de « compliment » qu’on donne pour flatteur, comme amoureux des femmes, flirte dans les faits avec l’insulte. En disant qu’elle est belle, le « compliment » dit qu’elle est bonne à manger. Ainsi, quand cet homme me susurre un « t’es belle... » en me frôlant de très près en plein jour sur la rue St-Denis, j’ai cette impression d’être un chaperon rouge en robe blanche. Je l’entends, je ne lève pas les yeux, je ne dis rien, et je poursuis mon chemin. Mais voilà : en un bref instant, il a de fait de moi un objet, il a eu le dessus sur moi et m’a mise « à ma place ». C’est ainsi qu’il m’a « violée ».

Cette forêt qu’est la rue

On aime dire aux femmes qu’elles entendent mal, qu’elles comprennent tout à l’envers, qu’elles exagèrent, surtout quand elles s’indignent. C’est pourquoi j’attends avec impatience le jour où on cessera de demander aux victimes de témoigner (dans les magazines, les journaux, les documentaires, à la télé) pour faire encore et toujours la preuve que le viol existe vraiment et qu’il est réellement dévastateur. J’attends avec impatience le jour où on arrêtera de mettre en garde les filles contre les ruelles mal éclairées et de les prévenir de bien surveiller leur verre d’alcool pour ne pas qu’on y dépose la drogue du viol. J’attends avec impatience le jour où on s’adressera à ceux qui pourraient avoir envie de harceler, agresser, violer... Parce que ce jour-là, on comprendra que le problème ne se trouve pas du côté d’un petit chaperon rouge dont la robe blanche est un vêtement risqué, mais bien du côté d’un loup qui voit là une autre occasion non seulement de se rincer l’œil, mais de dire tout haut qu’il est affamé.

À travers le monde, au cours de la dernière année, des réseaux se sont mis en place pour dénoncer le harcèlement de rue. Qu’on pense en particulier aux sites The Everyday Sexism Project (1) et Hollaback (2), au mot-clic #harcelementderue sur Twitter et au documentaire de la Belge Sofie Peeters, Femme de rue. S’indigner devant le harcèlement de rue ne constitue pas une menace envers la place des hommes. S’indigner contre des insultes déguisées en « compliments », c’est vouloir faire de cette forêt qu’est l’espace public, une chambre à soi. Ω
_________________

(1) <http://everydaysexism.com/>

(2) <http://www.ihollaback.org/>

Médias

Journalisme. L’indépendance à la pige ?
Simon Van Vliet, journaliste indépendant
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De l’aveu de Pierre Sormany, l’un des fondateurs de l’Association des journalistes indépendants du Québec (AJIQ) il y a vingt-cinq ans, l’adoption du terme « indépendant » est une usurpation, une substitution qui vise à éviter le terme « pigiste », jugé péjoratif (1). Les journalistes « indépendant·e·s » se distinguent donc de leurs collègues salarié·e·s par le type de relation contractuelle qui les lient aux entreprises de presse. En tant que pigistes, les journalistes « indé­pendant·e·s » se trouvent en fait dans une position de dépendance face aux grands conglomérats qui sont les principaux donneurs d’ouvrage sur le « marché » de la pige.
Cette dépendance ne leur réussit guère : un sondage dévoilé lors des États généraux du journalisme indépendant, organisés sous l’égide de l’AJIQ en septembre dernier, montre que les revenus des journalistes à la pige ont chuté d’environ 30 % depuis 1981 (pour s’établir à 37 352 $ en 2013) et que les pigistes gagnent aujourd’hui 20 % de moins en moyenne que leurs collègues salarié·e·s.

L’approche préconisée par l’AJIQ depuis sa fondation, et remise de l’avant dans le cadre des États généraux, consiste à rétablir le rapport de force en définissant un cadre de négociation collective qui forcerait les entreprises de presse à garantir des conditions minimales d’engagement des journalistes professionnel·le·s (tarif de base, contrat type, etc.). Cette solution inspirée du modèle de l’Union des artistes permettrait de remédier à la précarité des pigistes.

Quelle indépendance ?

L’amélioration nécessaire des conditions de travail des journalistes n’est cependant pas synonyme de lutte pour l’indépendance du journalisme, car sans médias indépendants, les pigistes restent dépendants de leurs clients des « grands médias » pour gagner leur vie et pour diffuser le fruit de leur travail.

Or, la concurrence qui fait rage dans le secteur des médias est la cause à la fois de la dégradation des conditions de travail des journalistes et de la qualité du travail journalistique. Cette double dégra­dation se traduit, d’une part, par une précarité croissante des journalistes (en particulier des pigistes) et, d’autre part, par un nivellement par le bas de la qualité de l’information qui voit l’information à caractère sociopolitique être évacuée au profit d’une information à caractère de plus en plus commercial.
L’analyse présentée par Dominique Payette, présidente d’honneur des États généraux, tend à démontrer que les structures économiques de la presse commerciale (qui sont d’ailleurs généreusement subventionnées par l’État) sont de moins en moins à même d’assurer des conditions de travail décentes aux journalistes, mais aussi de moins en moins aptes à produire une information d’intérêt public, diversifiée et réellement indépendante.

Plutôt que de s’attaquer à la cause structurelle de sa précarisation, le milieu journalistique focalise son attention sur la dégradation des conditions de pratique et cherche des solutions institutionnelles à la crise des médias, comme la création d’un ordre professionnel ou l’instauration d’un cadre de négociation collective. Cette approche passe à côté de la lutte à long terme pour l’indépendance des médias vis-à-vis des intérêts dominants, seule garan­tie d’une véritable indépendance pour le journalisme.
L’indépendance des journalistes se bute à cette presse qui délaisse l’information d’intérêt public pour une information standardisée dont la fonction n’est plus que d’être un « contenu » attrayant qui fait vendre la publicité. L’indépendance journalistique se dissout dans cette presse qui est, à quelques rares exceptions près, une formidable machine de propagande idéologique néolibérale et un relais, plus ou moins complaisant, des discours économiques et politiques dominants (2). 

Ce n’est pas peu dire que près du quart des journalistes se perçoivent comme des « courroies de transmission », comme le révélait un sondage mené en 2010 par la politologue Anne-Marie Gingras de l’Université Laval. Les journalistes, neutralisé·e·s par l’objectivité et l’impartialité à laquelle on les forme, ne semblent pas voir que le déclin de l’indépendance journalistique est le produit d’une instrumentalisation commerciale et politique de leur travail, facilitée par les transformations des structures du « marché » de l’information (et de la publicité).

Enjeu corporatiste ou débat de société ?

Si le discours des associations professionnelles de journalistes insiste volontiers sur la contribution du « quatrième pouvoir » à la vie démocratique, leur action politique vise surtout la défense du statut professionnel et l’amélioration des conditions de travail. Ce décalage est révélateur de la conception relativement étroite, essentiellement corporatiste, du journalisme que défendent tant l’AJIQ que la Fédération professionnelle des journalistes du Québec (FPJQ), qui ne reconnaissent comme journaliste à part entière qu’une personne qui exerce de manière « régulière et rétribuée une fonction de journaliste pour le compte d’une ou de plusieurs entreprises de presse ».

Ce qui définit l’essence de l’acte journalistique est pourtant la recherche de la vérité pour le compte de l’intérêt public, pas le fait d’en tirer rétri­bution. Quand l’indice de confiance de la population envers les journalistes est d’à peine 42 %, selon le Baromètre des professions 2013, le défi de ces derniers est de réaffirmer leur indépendance pour revaloriser leur travail aux yeux du public. Le statut et les conditions de travail des journalistes sont des enjeux centraux pour la profession, mais restent des questions périphériques dans le débat public à poursuivre sur l’indépendance du journalisme. Ω
_______________________

(1) Voir « Indépendance, engagement et journalisme : un débat à poursuivre » dans le journal Ensemble, www.journalensemble.coop/

(2) Voir à cet égard « Le modèle propagandiste des médias » dans le présent dossier sur Chomsky.

L’Internet libre. Un acquis bien fragile
Philippe de Grosbois

On a souvent l’impression que le réseau Internet est inattaquable par les gouvernements. Global et évanescent, il permettrait aux dissident·e·s et aux pirates de tout acabit de déplacer leurs pénates ailleurs pour éviter la répression ou de bricoler un nouveau bidule pour contourner une législation encombrante. Le terme en vogue de cloud computing a un caractère idéologique qui renforce cette idée préconçue : nos données seraient stockées dans un nuage insaisissable... Rien n’est plus faux, elles se trouvent sur un serveur, sur le sol d’un pays, quelque part. Et plusieurs de ces pays sont déterminés à accroître leur emprise sur Internet.
[image: ]
Photo :  Simon Pagé
 En octobre dernier, l’ONG états-unienne Freedom House a publié son rapport annuel Freedom on the net 2013, dans lequel est analysée, sur plus de 800 pages, l’évolution des libertés sur Internet dans 60 pays (malheu­reusement, le Canada n’en fait pas partie). Freedom House conclut que pour la troisième année consécutive, globalement, les libertés reculent sur Internet. En effet, 34 des 60 pays étudiés ont connu une trajectoire négative depuis 2012, alors que 16 ont connu une trajectoire positive.

Concrètement, comment ces libertés sont-elles attaquées ? Le rapport identifie plusieurs manières :

• La mise en place de mécanismes permettant de filtrer l’information considérée indésirable. Bien qu’une large part de la censure vise la pornographie juvénile, le jeu illégal ou l’incitation à la violence, de plus en plus de gouvernements ciblent aussi des informations reliées aux droits de la personne ou à des questions politiques controversées. La Chine, l’Iran et l’Arabie saoudite remportent la palme dans cette catégorie. Il arrive également qu’on force la fermeture de pages ou le retrait de contenu controversé. En Russie, des blogueuses et blogueurs se sont vus menacés de perdre leur emploi ou d’être renvoyés de leur université s’ils ne supprimaient pas certains commentaires.
• Les attaques à l’endroit de dissident·e·s. Celles-ci peuvent être numériques (lors de la dernière campagne électorale au Vénézuéla, par exemple, des médias indépendants ont été l’objet d’attaques par déni de service – distributed denial of service attack, ou DDoS –, par lesquels on inonde les sites de requêtes pour les rendre inopérants; mais aussi physiques : en Syrie, 20 journalistes en ligne ont été assassiné·e·s au cours de la dernière année, alors qu’en Égypte, plusieurs administrateurs de pages Facebook ont été kidnappés et battus sous le régime Morsi).
• De nouvelles lois limitant la liberté d’expres-sion en ligne sur des sujets de nature sociale, politique ou religieuse. Ces lois ont l’avantage d’être plus subtiles aux yeux du public que le blocage complet de sites, mais l’arrestation d’usagers et usagères pour des publications sur un blogue ou un média social a néanmoins un fort effet dissuasif sur l’ensemble des citoyen·ne·s.
• La hausse du nombre de commentateurs payés par les gouvernements, qu’on a retrouvés dans 22 des 60 pays étudiés. On les engage pour discréditer les opposant·e·s au régime, diffuser de la propagande et manipuler les discussions en ligne. On utilise surtout cette méthode lors d’élections ou de grandes manifestations de rue.
•  La surveillance des activités en ligne est en hausse dans les deux tiers des pays étudiés. On le sait, les révélations d’Edward Snowden ont montré l’étendue des activités de surveillance par les États-Unis (National Security Agency, ou NSA), la Grande-Bretagne (Government Communications Headquarters, ou GCHQ) et le Canada (Centre de la sécurité des télécom-munications Canada, ou CSTC).
•  Le blocage pur et simple de médias sociaux, tels que YouTube, Twitter et Facebook; 19 des 60 pays étudiés empêchent l’accès à au moins une plateforme à leurs citoyennes et citoyens. Plusieurs travaillent également au blocage de pages individuelles.
• Le renforcement de la législation contre les intermédiaires, tels que les fournisseurs d’accès à Internet, les hébergeurs de site, les modérateurs de forum, les moteurs de recherche, etc. En Chine, des entreprises privées se chargent d’effacer des millions de messages par année de manière « volontaire ».
• Enfin, dans les moments les plus critiques, il arrive que des gouvernements suppriment carrément l’accès à Internet d’une ville, d’une région ou d’un pays entier. On sait que le régime Moubarak, en Égypte, l’avait fait en janvier 2011. La Syrie y a eu recours plusieurs fois dans la dernière année. En Chine et en Inde, il arrive qu’on rende l’envoi de textos impossibles dans certaines régions lors de manifestations et émeutes.

Des raisons d’espérer

Tout n’est pas sombre cependant. Le rapport souligne que l’activisme croissant pour la défense des libertés d’expression sur Internet est l’une des tendances majeures de la dernière année. On remarque également l’usage de plus en plus efficace du réseau par d’autres mouvements, qui parviennent parfois à faire reculer un gou­vernement, faire réviser une loi ou forcer la tenue de débats avec l’aide d’Internet, même dans des pays aussi autoritaires que la Chine, l’Arabie saoudite et le Bahreïn.
Ces derniers mois, dans la foulée des révélations d’Edward Snowden sur les activités de la NSA, on a pu constater qu’un grand nombre de citoyens et citoyennes s’éduquent sur le fonctionnement concret du réseau Internet et prennent conscience de sa fragilité sur le plan des libertés qu’il permet. Dans le cas du Brésil, cette prise de conscience s’est propagée jusqu’aux plus hautes sphères du gouvernement, notamment lorsque la présidente Dilma Rousseff a appris que ses propres courriels étaient lus par la NSA. Les réactions furent diplomatiques (Rousseff a reporté pour une période indéterminée un important dîner d’État avec Barack Obama et a été très critique à l’endroit des États-Unis à l’Assemblée générale des Nations unies de septembre dernier), mais aussi plus concrètes. Le Brésil a annoncé des mesures visant à accroître l’indépendance numérique du pays face aux États-Unis, notamment en incitant les réseaux socio-numériques à stocker l’information des utilisatrices et utilisateurs brésiliens sur des serveurs installés sur son territoire (1).
Même si elle découle d’une bonne intention, cette approche a été critiquée en ce qu’elle pourrait « balkaniser » le web et donc, paradoxalement, accroître l’emprise des gouvernements nationaux sur l’usage du web par leurs citoyen·ne·s, en plus d’être difficile à réaliser sur le plan technique (2). C’est davantage par l’établissement de standards globaux de protections des libertés individuelles sur le Net que nous pourrons nous protéger de ces attaques croissantes. Ω
Plusieurs ouvrages parus dernièrement étudient les menaces à l’endroit du réseau Internet et méritent notre attention :

• Rebecca MacKinnon, Consent of the Networked – The Worldwide Struggle for Internet Freedom, Basic Books, 2012.

• Julian Assange, Jacob Appelbaum, Andy Müller-Maguhn et Jérémie Zimmerman, Cypherpunks – Freedom and the Future of the Internet, O/R Books, 2012.

• Robert W. McChesney, Digital Disconnect – How Capitalism is Turning the Internet against Democracy, The New Press, 2013.
______________________

(1) « Brazil plans online independence, and calls off president’s US trip », america.aljazeera.com, 17 septembre 2013.

(2) Birgitta Jónsdóttir, « Brazil’s radical move against the NSA », america.aljazaeera.com, 19 septembre 2013.


Éducation

Le Saint-Graal de l’éducation ?
Normand Baillargeon

Si vous œuvrez en éducation, je voudrais cette fois vous faire ce que je pense être un vrai cadeau en vous présentant ce que certains appellent le Saint-Graal de l’éducation. Mais laissez-moi d’abord vous expliquer de quoi il en retourne.
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Sur les débats en éducation

Tout le monde le sait, on ne cesse de débattre en éducation. Nos débats sont essentiellement de deux types : des débats conceptuels, d’une part, qui portent sur la définition, sur le sens de certains mots; d’autre part, des débats empiriques qui portent sur ce que l’expérience nous enseigne, typiquement de l’efficacité de telle ou telle pratique, approche ou méthode. Le plus souvent, les deux types de débats sont simultanément présents.
Si quelqu’un soutient qu’un enseignement donné endoctrine, avant tout examen des faits, nous devrons pour répondre avoir un débat du premier type, puisqu’il sera raisonnable de nous demander ce qu’on doit entendre par endoctriner. Pour cela, il nous faudra clarifier ce concept, c’est le travail du philosophe et il se fait de tête, si je puis dire.
Mais imaginez cette fois quelqu’un qui affirme que les enfants apprennent mieux à lire si on leur enseigne par une méthode appelée globale (on part directement des mots que les enfants apprennent à reconnaître) que par une méthode appelée phonétique (dans laquelle on part des lettres, qu’on apprend à combiner en sons, puis en mots). On voudra sans doute expliciter ce que signifient ici « apprendre à lire » et « mieux »; mais il ne suffira pas de clarifier ce qu’on veut dire par tel ou tel mot pour trancher ce débat et, pour cela, il nous faudra bien finir par aller constater ce que l’expérience nous apprend.
Hélas, c’est le plus souvent très compliqué à faire, notamment parce que l’expérimentation est notoirement difficile en éducation, pour toutes sortes de raisons bien connues.

Méta-analyses et méga-analyse

Il existe cependant des recherches crédibles et méthodologiquement correctes – par exemple comparant les deux méthodes d’apprentissage de la lecture que j’ai présentées. Mais, hélas encore une fois, elles ne parviennent pas toutes aux mêmes conclusions, ne sont pas méthodologi­quement aussi fiables les unes que les autres, ne portent pas sur le même nombre de sujets, n’ont pas toujours la même rigueur et ainsi de suite.
Ne serait-il pas merveilleux de pouvoir synthétiser les résultats de ces recherches crédibles, de pouvoir les pondérer et les ramener à une mesure, grâce à laquelle on pourrait dire, le cas échéant, vers quelle conclusion toutes les bonnes études menées convergent ?
Il se trouve qu’il existe un tel moyen, compliqué (cela demande de faire de savantes analyses statistiques) mais sûr, de le faire. Cette merveilleuse technique s’appelle la méta-analyse et elle est depuis longtemps utilisée en médecine et dans les sciences en général. Grâce à elle, s’agissant par exemple d’un médicament, on parvient à un chiffre qui exprime ce qu’on appellera l’ampleur de l’effet du médicament en question, tel que permettent de le déterminer toutes les recherches synthétisées dans la méta-analyse.
En éducation aussi, depuis longtemps, on réalise de telles méta-analyses, sur tous les sujets pouvant jouer un rôle dans la réussite scolaire, depuis les devoirs à la maison jusqu’aux méthodes d’enseignement, en passant par tout ce que vous pouvez imaginer.
Supposons à présent que l’on prenne toutes ces méta-analyses qui ont été réalisées en éducation et qu’on en fasse la synthèse. Supposons, en somme, qu’on fasse la méta-analyse des méta-analyses réalisées en éducation – les mots manquent ici, devant l’ampleur de la tâche, et on a suggéré de parler en ce cas de méga-analyse.
Eh bien, cela a été fait et même publié, en 2009, par John Hattie et son équipe ! Les auteurs ont en fait synthétisé (tenez-vous bien…) plus de 800 méta-analyses, synthétisant elles-mêmes quelque 50 000 études, ayant porté sur plus de 200 millions de sujets. Lorsque ce travail est paru, certains commentateurs l’ont décrit comme le Saint-Graal de l’éducation, ce qui n’est sans doute pas une trop grande hyperbole.
Pensez à peu près à n’importe quel facteur pouvant jouer un rôle dans le succès ou l’insuccès scolaire. Si vous désirez savoir ce que la recherche crédible dit à ce sujet, il y a de fortes chances que vous trouverez la réponse chez Hattie.
Prenez la question des mérites comparés des deux méthodes d’apprentissage de la lecture évoquées plus haut : la réponse s’y trouve, avec de très nombreuses autres réponses.

Le cadran de Hattie

Avant d’en rappeler quelques-unes, je dois dire qu’il y a dans la présentation des résultats de ce travail deux choses très importantes et originales et qui doivent être connues. La première est théorique; la deuxième, qui s’ensuit, est graphique.
Le but de ce travail, on l’a vu, est de parvenir à une mesure, appelée l’ampleur de l’effet. On pourra imaginer le situer entre -1 et 1.
Il se trouve cependant qu’en éducation, du seul fait de proposer un enseignement et du seul fait de la maturité des sujets, tout ce qu’on fait, ou presque, a un effet positif. Il serait donc trompeur de présenter l’ampleur de l’effet comme je viens de le suggérer : on veut savoir ce qui marche plus et mieux, et pas seulement ce qui marche de toute façon, du seul fait que c’est pratiqué sur des sujets qui se déve­loppent.
Ce qui marche de la sorte, ce qui marche de toute façon, a une ampleur d’effet que la méga-analyse permet de situer à 0.4, sur une échelle qui va de - 0.2 à 1.2. La zone recherchée de nos interventions en éducation sera donc au-delà de ce 0.4, autrement dit on vise un effet d’une ampleur supérieure à ce que n’importe quelle méthode, ou presque, produit. Voilà pour la précision théorique.
Pour représenter graphiquement ses résultats, Hattie a imaginé un cadran dont l’aiguille nous rend immédiatement visible l’ampleur de l’effet de la variable considérée.
Voici ce cadran de Hattie. On voit bien la marque du 0.4. En deçà du point zéro, on retrouve ces rares pratiques qui ont des effets négatifs. Au-delà du 0.4 se situe la zone des effets désirés.
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Quelques résultats

Je vous devine curieux. Qu’apprend-on en lisant Hattie ? Amusons-nous un peu. Que disent selon vous les recherches et les méta-analyses telles que synthétisées dans la méga-analyse de Hattie à propos des deux méthodes d’apprentissage de la lecture évoquées plus haut ? Que disent-elles de l’apprentissage coopératif ? Des devoirs ? De l’apprentissage par problèmes ? De l’instruction directe et centrée sur l’enseignant ? Du micro-enseignement ? Eh bien, voici. (On consultera bien entendu l’ouvrage de Hattie pour les nécessaires précisions sur ce que signifient exactement tous ces termes.)
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Hattie suggère en outre que ce que les recherches qu’il a synthétisées montrent, c’est que si l’on distingue des méthodes d’enseignement dans lesquelles le professeur est un « activateur », et donc centrées sur lui et ses actions, et celles où le professeur est un facilitateur, et donc centrées sur les élèves et leurs activités (comme celles que préconisent des approches par la découverte), « le contraste entre leurs effets moyens est saisissant : 0.60 et 0.17 ».
Pourquoi a-t-on malgré tout fondé notre réforme sur les secondes ? Bonne et difficile question. Voici en tout cas ce que son expérience a appris à John Hattie à ce sujet : « Chaque année, je donne des cours à de futurs maîtres et je découvre alors qu’ils ont déjà été endoctrinés par le mantra : “Constructivisme, bien; instruction directe, mauvais”. Lorsque je leur montre les résultats des méta-analyses, ils sont abasourdis et souvent en colère. »
À mon avis, toute personne œuvrant en éducation a le devoir de connaître les travaux de Hattie, et celui de les prendre sérieusement en compte. Ω
Une lecture :
John Hattie, Visible learning: a synthesis of over 800 meta-analyses relating to achievement, Routledge, London, 2009.

Travail

Postes : fin d’un service public universel
Léa Fontaine

Depuis quelques années déjà Postes Canada recherche la rentabilité absolue, sans se préoccuper des répercussions sur les travailleuses et travailleurs pas plus que sur les usagères et usagers des services postaux. Comme le soulignait Giuliana Fumagalli lors d’une entrevue réalisée récemment, le désir de la direction de dérèglementer Postes Canada ne date pas d’hier. Cette militante syndicale met l’accent sur les points qui accablent le plus le personnel des services postaux et leurs usager·ère·s.
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La dérèglementation du service postal

La Société canadienne des postes (ci-après « Postes Canada ») est censée viser la fourniture d’un service postal qui répond aux besoins de la population, dans les régions tant rurales qu’urbaines. Dans ce but, le gouvernement fédéral a mis en œuvre un Protocole du service postal canadien pour décrire ses attentes concernant les normes de service et les activités connexes de Postes Canada. Une réévaluation de ce texte est effectuée tous les cinq ans, la prochaine fois étant en 2014. Selon le protocole, Postes Canada cherche à fournir un service universel, des tarifs abordables, des livraisons fréquentes et fiables, un accès pratique aux services postaux, la sécurité de la livraison de même qu’un bon traitement des plaintes (avec enquête par exemple).
Pourtant en parallèle, la dérèglementation est en route depuis des années, engendrant d’importantes réductions de service notamment en fermant ou en réduisant la taille des bureaux de poste publics, en éliminant la livraison à domicile tant en zones urbaines que rurales et en implantant des boîtes postales communautaires et des boîtes aux lettres rurales, en diminuant le nombre de boîtes aux lettres publiques ou encore en portant atteinte aux conditions de travail des travailleur·se·s.
Qui plus est, la société d’État regroupe plusieurs entreprises dont Purolator, qui offre notamment les mêmes services que Postes Canada, soit Prioritaire ou encore Xpresspost. Il faut ici savoir que Postes Canada rend des services de meilleure qualité que Purolator, en termes de coût et de temps; elle se fait en quelque sorte concurrence à elle-même. Par ailleurs, Postes Canada a développé des liens avec un fournisseur de premier plan en matière de solutions de cybercommerce, soit l’entreprise GoEcart. Le tissu corporatif de Postes Canada se complexifie.

La stratégie de l’encerclement

En lien avec la tendance vers la dérèglementation, la stratégie de l’encerclement se développe; celle-ci prend la forme d’une manœuvre visant la fermeture de bureaux de Postes Canada en installant, autour des bureaux ouverts, des comptoirs postaux dans les pharmacies ou dans les dépanneurs (1). Voici deux exemples parmi tant d’autres : le bureau postal de la Place du Parc a fermé ses portes, car une concession de Postes Cana­da a été ouverte dans le même centre commercial, soit dans une pharmacie Uniprix, et avait des heures d’ouverture plus longues. Ce comptoir postal étant une concession, le pharmacien doit, en conséquence, le rendre conforme aux exigences de Postes Canada; ainsi il doit acheter des droits d’exploitation, payer les formations de ses travailleur·se·s qui vont travailler au comptoir, etc. Second exemple, les bureaux postaux n’acceptent plus les envois de colis et renvoient les usager·ère·s aux comptoirs postaux, cela dans le but évident d’aboutir à moyen terme à la fermeture des bureaux postaux. Aussi, en ce qui a trait aux horaires, les bureaux postaux sont fermés le dimanche, mais la plupart des comptoirs postaux dans les pharmacies sont ouverts sept jours sur sept. Il existe clairement une volonté de démanteler le réseau des bureaux postaux.

Diminution des envois ?

La société d’État a perdu de vue son rôle auprès des usager·ère·s en visant le profit à tout prix et en mettant de côté sa soi-disant politique « des valeurs ». La manière de présenter les chiffres est trompeuse; par exemple, dans un premier temps, elle affirme viser un profit et, dans un second temps, elle annonce une perte alors qu’en pratique elle n’a réalisé que la moitié de ses prévisions, qui devaient être trop ambitieuses. En outre, Postes Canada signale une nette diminution des envois postaux. Certes, il est vrai qu’il y a moins de lettres en circulation, notamment en raison de la facturation par Internet; mais d’un autre côté, il y a beaucoup plus d’envois de colis : d’une part, beaucoup de jeunes magasinent sur les sites Internet et commandent de nombreux produits techno, d’autre part, beaucoup de personnes âgées commandent divers produits par le biais des « télé-achats ». 

Les factrices et les facteurs

Tout cela a bien sûr des répercussions sur le personnel de la société canadienne. La situation des factrices et des facteurs est assez bien connue du grand public dans la mesure où ils sont en contact direct avec la population. Par le passé, les factrices et facteurs étaient rémunérés pour trier leur courrier avant de partir le distribuer. Aujourd’hui, pour Montréal, tout est trié au centre de Saint-Laurent et les routes de livraison ont été allongées pour toutes et tous. La pression est ainsi plus forte et les risques d’accidents plus importants, en raison de la fatigue par exemple. 
Par ailleurs, le tri du courrier se fait en liasse de manière séquentielle et de manière manuelle pour certains envois. Le problème réside ici dans l’organisation des liasses posées à même le bras des travailleur·se·s, ce qui de toute évidence peut entraîner des troubles musculo-squelettiques et des blessures. Plusieurs plaintes ont été déposées à ce sujet. En novembre dernier, un arbitre de grief a jugé que la nouvelle méthode de travail augmentait les risques de chute et de glissade.

Le tri postal à la sauce Lean
­
A priori, les choses n’ont pas tellement changé dans les centres de tri postaux, la journée de travail dure encore huit heures; les délégués syndicaux sont officiellement et réellement libérés. Toutefois, la supervision et la surveillance des travailleur·se·s ont pris des proportions totalement démesurées : une horde de gestionnaires, surintendants, superviseurs veillent sur eux. La réorganisation du travail sous les auspices de la méthode Lean est une véritable catastrophe, le but recherché étant la performance (en matière de productivité, qualité, délais et coûts), censée être plus facile à atteindre par l’amélioration continue et l’élimination du gaspillage. Or, plusieurs études scientifiques mettent en exergue les risques de dégradation tant des conditions de travail que de la santé et de la sécurité des travailleur·se·s  occasionnés par cette méthode.
Aussi, la confiance est brisée entre la direction et les travailleur·se·s  dans la mesure où elle explique aux ancien·ne·s membres du personnel comment faire le travail… Ce faisant, la direction porte aussi un coup magistral à l’autonomie de ses travail-leur·se·s. Cela se concrétise notamment de la manière suivante : le tri par code postal se fait maintenant par lecture électronique des codes barres collés sur le courrier. Cette méthode, appelée « vidéo-codage », permet de lire les codes postaux de 1 200 lettres à l’heure et de 800 colis à l’heure. Le courrier au code postal non reconnu par la machine est rejeté. Or, à l’époque où les factrices et facteurs classaient eux-mêmes le courrier et connaissaient leur « run de lait » ainsi que « leurs » usager·ère·s, ils faisaient le lien entre le courrier mal adressé par les expéditeurs et les destinataires et étaient en mesure de le livrer. Au fil du temps, ce service de proximité s’est étiolé et les travailleur·se·s sont devenus une pièce comme une autre dans le mécanisme Lean. Finalement, tout tend à être automatisé au détriment des factrices, facteurs, usagères et usagers.

Demain…

Le démantèlement de Postes Canada est engendré par la démonopolisation des services, l’accroissement des partenariats ou encore la sous-traitance de la livraison du courrier aux comptoirs postaux ainsi qu’à des entreprises privées, et peut-être, dans un avenir proche, la sous-traitance du vidéo-codage. On assiste à un véritable sabordage de la société d’État, des services et des commerces de proximité. L’idée d’un service public universel accessible à tous et toutes n’est plus.
Ce qui serait salvateur pour Postes Canada serait de développer de nouveaux services, comme l’ont fait d’autres systèmes postaux étrangers, en faisant face aux éventuelles pertes financières en offrant d’autres services générateurs de revenus, y compris des services financiers lucratifs comme le paiement des factures ou encore des services bancaires. Il faut sauver ce service postal universel et de proximité, qui survit malgré les nombreuses actions de sabotage. Le syndicat des travailleurs et travailleuses des postes (STTP) envisage diverses voies d’avenir. À suivre… Ω
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Giuliana Fumagalli est membre du STTP et déléguée de plancher. C’est une militante bien connue d’À bâbord ! car elle a déjà fait partie du collectif de rédaction de la revue. Elle est engagée dans son quartier de Parc-Extension et dans la communauté pour la régularisation des immigrant·e·s sans statut. Giuliana comprend l’importance d’allier les luttes d’ici avec celles au niveau international. Elle revient de la Colombie, où elle a participé à l’audience publique contre la pétrolière Pacific Rubiales Energy dans le cadre du Tribunal populaire sur les politiques extractives en Colombie. Et elle repart bientôt pour les montagnes du Chiapas afin d’y appro­fondir une démarche sur l’autonomie par l’expérience.
Postes Canada

Notre vision :

Postes Canada sera un chef de file mondial en offrant des solutions novatrices en matière de livraison physique et électronique à l’avantage de ses clients, employés et de tous les Canadiens. 

Nos valeurs :

•  Transformation - Nous innoverons et nous nous transformerons en vue d’avoir du succès sur le marché.

•  Client - Nous servons les Canadiens avec fierté et passion.

•  Intégrité - Nous agissons de manière responsable et avec intégrité.
 
•  Respect - Nous nous traitons mutuelle ment avec équité et respect.

•  Sécurité - Nous nous engageons à assurer un environnement sain et sécuritaire pour toutes les parties intéressées.

Source : site Internet de Postes Canada, consulté le 11 novembre 2013.
_____________________

(1) N.B. : Les bureaux postaux sont sous la responsabilité de Postes Canada, tandis que les comptoirs postaux sont des concessions au sein des dépanneurs et pharmacies.

La haine sociale au poste de commande
Yvan Perrier, politologue, cégep du Vieux Montréal
Le gouvernement Harper récidive avec un nouveau projet de loi budgétaire omnibus qui s’attaque, entre autres choses, à deux acquis majeurs des droits des travailleuses et des travailleurs. D’abord, le droit de grève dans le secteur public fédéral, ensuite le droit de refuser d’exécuter une tâche au péril de sa santé ou de sa sécurité pour l’ensemble des salariés qui relèvent du Code canadien du travail. Suite au congrès du Parti conservateur qui a eu lieu à Calgary, d’autres mesures régressives anti-sociales sont à craindre. Scrutons cela d’un peu plus près.
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« Le gouvernement Harper est de plus en plus habité par une obsession destructrice acharnée contre les droits syndicaux. »

L’attaque frontale anti-syndicale du gouvernement Harper…

Le 22 octobre 2013, le ministre des Finances déposait à la Chambre des Communes un volumineux projet de loi « budgétaire » qui ratisse large. Les changements proposés sont nombreux et affectent une foule de choses. Par exemple, dans le domaine des relations de travail dans la fonction publique fédérale, le gouvernement veut apporter des modifications draconiennes. Le projet de loi C-4 accorde à « l’employeur […] le droit exclusif de déterminer qu’un service est essentiel, ainsi que le nombre de postes nécessaires pour fournir ce service ». Alors qu’en ce moment, il a besoin de l’accord des syndicats pour déter­miner quels services sont essentiels en cas d’arrêt de travail, il entend dorénavant s’arroger le droit exclusif de déterminer qui, dans la fonction publi­que fédérale, fera partie des services essentiels. Ce nouveau pouvoir décisionnel sera sans droit d’appel. Les salarié·e·s visé·e·s devront s’acquitter de toutes leurs tâches et non seulement de celles qui sont jugées essentielles pour assurer la sécurité des Canadiennes et Canadiens lors d’une grève.
De plus, là où 80 % ou plus des personnes salariées occupent un poste jugé essentiel, le droit de grève sera supprimé et remplacé par un processus d’arbitrage complètement remanié. Les décisions des conseils d’arbitrage seront fondées sur deux critères définis unilatéralement par le gouvernement : « le maintien en poste et la capacité de payer ». Les conseils d’arbitrage ne seront plus obligés de baser leurs décisions dans le respect de la rémunération équitable et la garantie des conditions de travail raisonnables. La loi confierait également au secteur privé la tâche d’évaluer la rémunération globale des employé·e·s du secteur public, rôle qui était jusqu’ici effectué par la Commission des relations de travail dans la fonction publique.
Le gouvernement Harper souhaite modifier le Code canadien du travail en apportant des changements qui ont pour effet de réduire radicalement la définition de ce qui constitue un « danger » au travail. Si le projet de loi est adopté tel que libellé en ce moment, la définition de danger s’appliquera uniquement aux menaces « imminentes ». Autrement dit, la menace pour la vie ou la santé doit venir de quelque chose qui se passe immédiatement ou très bientôt. Cette nouvelle exigence a pour effet d’introduire l’idée que les travailleuses et travailleurs ne méritent pas d’être protégés contre des activités ou des conditions qui pourraient affecter leur santé à moyen et long termes. Ce changement annoncé aura pour effet de rendre plus difficile pour les personnes salariées relevant du Code fédéral du travail l’exercice du droit de refus d’effectuer un travail dangereux. De plus, l’autorité et les pouvoirs des agents de santé et sécurité au travail seront transférés au ministre du Travail. Il est à redouter que l’application des mesures de santé et sécurité sera assujettie à une appréciation politique.

… et du Parti conservateur

Réunis en congrès à Calgary au début du mois de novembre, les délégué·e·s du Parti conservateur ont décidé de continuer à s’acharner sur les salarié·e·s syndiqué·e·s. Si les propositions régressives qu’ils ont adoptées devenaient lois, les cotisations syndicales servant à l’action politique ne seraient plus obligatoires et l’adhésion à un syndicat deviendrait optionnelle. Manifestement, le gouvernement Harper et le Parti conservateur affichent un souverain mépris à l’endroit des travailleuses et des travailleurs syndiqué·e·s. Les modifications annoncées ici trouvent leur inspiration dans la haine sociale.

Un appel à une riposte unitaire

Au terme de cette triste démonstration, force est d’admettre que le gouvernement Harper est de plus en plus habité par une obsession destructrice acharnée contre les droits syndicaux. Derrière le processus d’imposition de ce projet de loi anti-syndical s’affirme une certaine conception autoritaire du pouvoir. Une large coalition syndicale et progressiste doit urgemment prendre forme pour contrer cette charge indigne d’un pays qui a ratifié en 1972 la Convention de l’Organisation internationale du travail sur la liberté syndicale et la protection du droit syndical qui reconnaît le droit d’association et de liber­té syndicale, et son corollaire, le droit de grève. Ω

Dossier

Noam Chomsky, un scientifique militant

Dossier coordonné par Normand Baillargeon et François Doyon
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Photo-montage : Simon Pagé + Gérald Mackenzie + Luciano Benvenuto
L’économiste et militant états-unien Michael Albert a souvent raconté avoir découvert, lors de son séjour en Europe de l’Est communiste dans les années 1980, que bien des gens pensaient qu’il y avait deux Noam Chomsky, homonymes. Le premier était le fameux linguiste, professeur au prestigieux Massachusetts Institute of Technology (MIT). Le deuxième était le militant et théoricien libertaire et le plus célèbre dissident des États-Unis.

Il n’y a bien entendu qu’un seul Noam Chomsky. Mais il a signé tant de livres et tant d’articles, a prononcé tant de conférences, accordé tant d’entrevues, aussi bien à titre de scientifique qu’à titre de militant, que devant l’immensité et la diversité de l’œuvre, cette erreur est compréhensible. À vrai dire, et nous nous en sommes aperçus en préparant ce dossier en hommage à Chomsky à l’occasion de son 85e anniversaire, on pourrait même dire qu’il n’y a pas deux, mais bien cinq, six Chomsky, voire plus encore.

Nous ne prétendons pas, bien entendu, survoler l’immense territoire couvert par les écrits de Chomsky. Nous voulons plutôt ici, modestement, donner aux militantes et militants un aperçu de son œuvre scientifique et philosophique, souvent moins connue, et aux philosophes et scientifiques une idée de l’œuvre du penseur libertaire et du militant.

Nous vous présentons donc trois autres Chomsky, en plus de ceux précédemment évoqués : un théoricien de l’anarchisme, un penseur de l’université et de l’éducation et un analyste des médias. Il n’est donc pas du tout exagéré de dire que Chomsky est un des penseurs les plus importants de notre temps. Et dire que le présent dossier n’a pas pu tout couvrir…

Chacun des textes de ce dossier est accompagné par une question que leur auteur a adressée à Noam Chomsky, qui a eu la gentillesse de répondre à chacun : on lira ici ses réponses. Ω

Un intellectuel, un instinct de liberté
François Doyon
Noam Chomsky est né en 1928 à Philadelphie, ville qui était au XVIIIe siècle le phare étatsunien de la philosophie des Lumières. Sa pensée est-elle le fruit de son époque ? Quelles ont été ses influences tout au long de sa vie ? Regardons de plus près l’intellectuel et le militant qu’il a été et continue d’être pour essayer de mettre au jour les racines qui soutiennent son œuvre.
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Normand Baillargeon et Noam Chomsky lors de son passage à Montréal, en octobre dernier.

I am a child of the Enlightenment. – Noam Chomsky (1)

Une formation rationaliste

Le petit Noam était un enfant doué. Avant l’âge de deux ans, il a été envoyé à l’Oak Lane Country Day School. Une grande place était accordée à la créativité dans cette école et l’esprit de compétition n’y était pas encouragé, ce qui explique peut-être en partie son aversion pour l’esprit du capitalisme. En 1939, âgé d’à peine onze ans, il publie son premier article qui porte sur la menace de l’expansion du fascisme en Espagne, alors en pleine guerre civile. À l’âge de douze ans, il goûte l’esprit de compétition avec consternation lorsqu’il est envoyé à l’école secondaire centrale de Philadelphie, un abat-jour pour les jeunes les plus brillants.

Chomsky a par la suite étudié la philosophie et la linguistique à l’Université de Pennsylvanie. Le style de pensée de Chomsky est caractéristique de la tradition de la philosophie analytique enseignée dans les universités états­­­­uniennes. La philosophie analytique considère que le but de la philosophie est l’analyse logique du langage et la clarification logique de la pensée. Née en réaction à l’obscurité de l’idéalisme allemand, cette approche de la philosophie accorde beaucoup d’importance à la mise en évidence des erreurs de raisonnement et des concepts vagues et obscurs que l’on retrouve souvent chez les penseurs appartenant à la tradition « continentale » ou franco-allemande.

On retrouve en effet chez Chomsky un profond dédain (à mon avis très souvent justifié !) de la philosophie franco-allemande. « Les intellectuels ont un problème : ils doivent justifier leur existence. […] Il s’agira de prendre ce qui est plutôt simple et de le faire passer pour très compliqué et très profond. Les groupes d’intellectuels interagissent comme cela. Ils se parlent entre eux, et le reste du monde est supposé les admirer, les traiter avec respect et ainsi de suite. Mais traduisez en langage simple ce qu’ils disent et vous trouverez bien souvent ou bien rien du tout, ou bien des truismes, ou bien des absurdités (2). » À ces déraillements, Chomsky préfère la clarté.

Le linguiste innéiste

En 1966, Noam Chomsky publie un livre intitulé Cartesian Linguistics: A Chapter in the History of Rationalist Thought, où il se réclame du patronage de René Descartes. Or, Descartes appartient à la tradition de l’innéisme, cette doctrine philosophique d’origine platonicienne selon laquelle certaines idées ou structures mentales appartiennent à la nature même de l’être humain. Chomsky va s’inspirer de cette tradition pour postuler l’existence de structures linguis­tiques fondamentales, innées et uni­versellement partagées par tous les êtres humains. Un être humain n’apprend jamais à parler, il sait toujours déjà parler, car l’aptitude à la parole fait partie de la nature humaine.

Déjà dans les années 1950, Chomsky va utiliser l’innéisme pour lutter contre la domination des sciences humaines par le behaviorisme de Skinner. Dans Verbal Behavior, un ouvrage aujourd’hui pratiquement relégué aux oubliettes, Skinner veut appliquer son modèle d’explication mécaniste du comportement au langage. Pour Skinner, tous les comportements humains sont acquis, y compris le langage.

La théorie de Skinner, qui devenait à l’époque une orthodoxie en sciences humaines et en philosophie, apparaissait aux yeux de Chomsky comme néfaste et paralysante pour la vie intellectuelle. Il décide ainsi de publier une critique de Verbal Behavior avant même que l’ouvrage ne soit publié en 1957. Pour Chomsky, l’acquisition du langage par confrontation au milieu dans lequel l’individu a grandi n’explique pas la production du discours poétique et la capacité des individus à produire des énoncés radicalement nouveaux. Chomsky emprunte ici à Descartes l’idée que le langage humain est fondamentalement créatif, contrairement à celui des autres animaux. Cette critique est l’un des textes qui eurent le plus d’influence sur le domaine de la psychologie au XXe siècle. On lui doit la naissance du cognitivisme.

Depuis, Chomsky n’a cessé de perfectionner sa théorie. Elle est aujourd’hui à ce point appro­fondie qu’elle relève plus de la philosophie du langage que de la linguistique. En effet, Chomsky remet en question de façon radicale la nature même du langage lorsqu’il affirme que le phénomène du langage s’apparente davantage au phénomène de la pensée qu’à celui de la communication. Et lorsqu’il décrit la pensée comme une sorte de « dialogue intérieur », on ne peut que remarquer l’affinité de Chomsky avec Platon (3).
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 « Il existe une nature humaine à respecter impérativement si nous voulons organiser une société juste. Chomsky se fonde sur l’espoir que l’humain est né pour être libre; il milite pour briser ses fers. »
Le militant pour la liberté

Une des idées politiques fondamentales de Chomsky est que le simple bon sens de l’ouvrier suffit à comprendre et à critiquer le monde dans lequel nous vivons. Chomsky a fréquenté dès l’âge de douze ans le kiosque à journaux de son oncle de New York, là où se rassemblaient chaque jour pour discuter de politique des ouvriers de la classe moyenne au chômage. C’est dans ce milieu qu’il entre en contact avec les idées anarchistes, des idées qui furent certes développées par de grands intellectuels européens, mais qu’on retrouve aussi dans les journaux ouvriers étatsuniens dès le début du XIXe siècle.

Tout le militantisme de Chomsky repose sur l’hypothèse que l’être humain aspire naturellement à la liberté politique et sur le principe moral selon lequel un intellectuel a la responsabilité de dénoncer les injustices dans la mesure où il a accès plus facilement à l’information. Dès 1964, il va prendre publiquement position contre la guerre du Vietnam en déclarant que la mort de civils pendant la guerre fait partie d’une stratégie pour permettre aux États-Unis d’occuper et de maintenir l’espace central sur l’échiquier géopolitique mondial.

Cette dénonciation de la guerre du Vietnam n’était que le début. Depuis les cinquante dernières années, en plus de s’attaquer avec virulence à des organismes comme le Fonds monétaire international (FMI) et la Banque mondiale, Chomsky n’a jamais cessé de critiquer très sévèrement la politique étrangère des États-Unis, particulièrement celle qui concerne le Vietnam, le Laos, le Cambodge, l’Amérique latine, le Timor oriental, le Kosovo, l’Afghanistan et la Palestine. Il compare les actions du gouvernement étatsunien à celles du crime organisé. Les États-Unis sont loin d’être les défenseurs de la démocratie qu’ils prétendent être, car « selon les principes des procès de Nuremberg, chaque président américain depuis lors aurait été pendu (4) ».

Cependant, malgré la soi-disant liberté d’expression, les critiques de Chomsky de la politique étrangère étatsunienne n’ont presque jamais été présentées dans les médias de masse. Pour tenter d’expliquer ce phénomène, il a développé avec l’économiste Edward S. Herman une théorie sur les médias. Dans Manufacturing Consent: The Political Economy of the Mass Media (1988), ils expliquent que le fonctionnement même des médias impose des filtres à travers lesquels l’information doit passer avant d’atteindre le public. Ne se retrouvent dans les médias de masse que les informations qui ne nuisent pas aux intérêts du monde des affaires. En appliquant ces filtres, les médias de masse états-uniens servent leurs intérêts comme le fait n’importe quelle entreprise privée, tout en se soumettant à l’État d’une façon qui plairait aux pires dictateurs. 

Chomsky fait aussi observer que, de plus en plus, l’entreprise privée prend en charge les responsabilités de l’État. On privatise ainsi des pans entiers de la fonction publique, prétextant que le secteur privé est plus efficace que celle-ci. Les institutions politiques se laissent progressivement dominer par ce que Chomsky appelle de « vastes institutions de tyrannie privée ». Structurées de façon très hiérarchique, ces tyrannies privées exercent une très grande influence sur les politiques de l’État tout en échappant à tout contrôle démocratique. Bref, l’État-nation se transforme progressivement en État-corporation.

Que faire ? Contrairement à Platon ou Lénine, Chomsky ne prétend pas savoir comment organiser tous les aspects d’une société juste. On peut associer sa pensée politique à l’anarchisme, car il croit que c’est en remettant le pouvoir économique entre les mains des travailleurs et des travailleuses qu’il serait possible d’organiser une société plus juste. Le pouvoir de tyrannies privées doit être combattu par la prise en charge de la direction des entreprises par les ouvrières et ouvriers eux-mêmes.

* * *
Si l’on retourne aux racines de la pensée de Chomsky, on découvre que les deux volets de l’œuvre de sa vie reposent sur l’hypothèse qu’il existe une nature commune à tous les êtres humains, une nature qui rend possible la créativité. Comme le croyaient les Lumières du XVIIIe siècle, il existe une nature humaine à respecter impérativement si nous voulons organiser une société juste. Chomsky se fonde sur l’espoir que l’humain est né pour être libre; il milite pour briser ses fers. Ω
Question de François Doyon 

Le philosophe allemand Hans-Georg Gadamer écrit : « En vérité ce n’est pas l’histoire qui nous appartient, c’est nous au contraire qui lui appartenons (5). » Que pensez-vous de cette affirmation ? Votre pensée politique est-elle un produit de l’histoire, croyez-vous qu’un·e intellectuel·le puisse s’affranchir de tous les préjugés de la tradition et de son époque ? Si oui, croyez-vous l’avoir fait ?

Réponse de Noam Chomsky 

Nous appartenons à l’histoire seulement au sens où nous faisons partie d’une culture et d’une société qui a sa propre histoire et nous ne pouvons éviter d’être influencés par ses présupposés, ses idées, ses pratiques, bref, ses « préjugés de la tradition ». Mais nous pouvons certainement nous libérer de tout cela, et plusieurs l’ont fait. L’ai-je fait moi-même ? Je crois que oui, mais c’est aux autres d’en juger.
___________________________

(1) Cité par David Barsamian dans Chronicles of Dissent, Common Courage, 1992.

(2) Noam Chomsky, cité par Normand Baillargeon et David Barsamian, Entretiens avec Chomsky, Montréal, Éditions Écosociété, 2002, p. 45-46.

(3) Noam Chomsky, « What is language and why does it matter? », conférence prononcée à Montréal le 25 octobre 2013.

(4) Noam Chomsky, Comprendre le pouvoir, Montréal, Lux, 2008, p. 100-101.

(5) Hans-Georg Gadamer, Vérité et méthode, Paris, Seuil, 1996, p. 298.

L’univers de Chomsky
Stevan Harnad, UQAM

Pourquoi Noam Chomsky est-il aujourd’hui une figure aussi imposante dans le monde de la linguistique ? Au début des années 1950, il a posé une question très simple qui n’avait jamais été posée auparavant et a découvert que la réponse était fort complexe et tout sauf évidente : Quelle capacité le locuteur d’une langue doit-il posséder pour apprendre à s’exprimer adéquatement sur le plan grammatical dans celle-ci ou dans toute autre langue ?

[image: ]
Photo : Simon Pagé
La théorie de la grammaire universelle

Les règles grammaticales de l’anglais, du français, du latin, du mandarin ou de toute autre langue étudiée sont bien connues. Les locuteurs apprennent soit par induction, l’imitation et les essais et erreurs avec corrections d’autres locuteurs, ou encore par instruction formelle (surtout s’il s’agit d’une langue seconde). Mais Chomsky ne parlait pas de la capacité d’apprendre ces « règles de grammaire habituelles ». Il parle de la capacité d’apprendre une langue, quelle qu’en soit la nature. C’est une capacité qui échappe actuellement à tous les autres animaux, aux humains ayant des lésions cérébrales et aux machines fabriquées ou programmées. D’après Chomsky, cette capacité ne s’explique que par l’existence de règles d’une grammaire universelle, commune à toute langue.

Il est particulièrement intéressant de voir que les locuteurs, les locutrices, quelle que soit leur langue, peuvent affirmer sans délai qu’une phrase est grammaticalement bien formée ou non même si les règles mises à l’essai ne sont pas celles des grammaires ordinaires qu’ils avaient apprises par instruction ou induction. Si on s’en était arrêté là, la découverte des règles de la grammaire universelle aurait constitué une avancée importante et originale de la linguistique et la surprise s’en serait tenue au fait que ces règles aient toujours existé sans qu’on s’en rende compte parce qu’on les suivait inconsciemment, peut-être comme l’athlète réussit ses performances sans connaître les règles qui régissent le mouvement du corps. Cependant, à l’exception de certains mécanismes primitifs du mouvement qui sont innés par le fruit de notre évolution, les compétences athlétiques sont apprises par instruction ou induction. Donc, si la grammaire universelle n’est pas apprise par instruction, est-elle apprise inconsciemment par induction, soit par essais et erreurs ?

La réponse à cette question a été la deuxième et de loin la plus grande surprise. Les règles de la grammaire universelle ne peuvent être apprises par essais et erreurs en fonction de ce que l’enfant entend et dit à moins que la plupart des règles soient innées. Un enfant en apprentissage du langage n’entend que des phrases qui satisfont aux règles de la grammaire universelle et, étonnamment, après un bref épisode où la grammaire est quasi inexistante, l’enfant ne fait que produire des phrases bien formées. Il n’y a donc plus d’erreurs à corriger. Les erreurs de grammaire ordinaire abondent et sont corrigées, mais ce ne sont pas des erreurs par rapport à la grammaire universelle, et elles n’expliquent pas comment l’enfant réussit à se conformer aux règles de la grammaire universelle, d’où le fait qu’il « connaît » ces règles même inconsciemment.

Si les règles de la grammaire universelle sont innées parce qu’elles ne peuvent pas être apprises sur la base des informations accessibles à l’enfant en apprentissage, comment celles-ci ont-elles inté­gré notre cerveau ? Il existe de nombreux exemples non problématiques de traits biologiques, à la fois des structures et des fonctions, dont des capacités comportementales, pour lesquels on peut donner comme explication l’évolution pour la manière dont le trait a été formé par essais et erreurs au fil du temps. C’est le scénario darwinien habituel de la variation génétique et de la sélection naturelle en fonction des avantages (ou désavantages) pour la survie et la reproduction. Il n’est pas évident du tout de savoir ce que seraient la variation darwinienne et les avantages dans le cas de l’évolution de la grammaire universelle par essais et erreurs. Certains en ont fait un argument contre l’existence même de la grammaire universelle. Cependant, personne n’a fourni de preuves que les règles de la grammaire universelle peuvent être apprises. Personne n’a non plus proposé de substitution pour la grammaire universelle, une substitution qui, comme elle, contient des règles qui donnent aux gens la capacité de générer toutes les affirmations universellement jugées comme étant grammatica­lement correctes et de distinguer ces affirmations de celles qui ne sont pas grammaticalement correc­tes, mais qui, à l’opposé de la grammaire universelle, peut être apprise par l’enfant ou a une explication darwinienne plausible pour la sélection évolutive en raison de ses avantages pour la survie et la reproduction.
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Chomsky le platonicien

Chomsky s’est souvent décrit comme cartésien, un adepte de la théorie de Descartes sur les idées innées (1). Mais il est peut-être plus près de Platon, car le caractère inné et universel des idées n’est pas le résultat de la sélection évolutive, l’universalité a priori des idées est plutôt inhérente à la structure des lois naturelles de l’univers physique et peut-être même aux lois universelles de la logique formelle et des mathématiques (2).

La grammaire (syntaxe), cependant, n’est pas un ensemble d’« idées », mais seulement la forme des symboles. En mathématiques, les règles sont fonction des formes des symboles pris isolément de leurs référents dans la réalité. Dans le langage, toutefois, les symboles (mots) sont inséparables de leur sens, sinon ils seraient réduits à n’être que des sons. Les mots expriment des pensées. L’intuition de Chomsky concernant la relation (ou l’interface) entre le sens et la syntaxe est que la langue est pour tout être humain la condition de possibilité de la pensée elle-même et que la possibilité de penser comme telle vient avec certaines contraintes structurelles platoniciennes qui, à leur tour, donnent lieu aux règles de la grammaire universelle. La structure de la grammaire universelle est liée par la structure de la pensée. Les affirmations non conformes à la grammaire universelle sont soit des pensées mal exprimées, soit des pensées impensables. Tout ce qui est pensable, et cela seulement, peut être exprimé de manière conforme à la grammaire universelle. Contrairement à la théorie de la grammaire universelle elle-même, cependant, cette hypothèse de contraintes sur la nature et la structure de la pensée n’est pas vérifiable empiriquement. Elle n’est pas non plus un théorème mathématique dont on peut faire la preuve, du moins jusqu’à présent.

La théorie de Chomsky sur la grammaire universelle, si elle s’avère, constitue un problème pour la biologie évolutive, mais n’est pas nécessairement un problème pour la linguistique. Si les jugements sur la grammaticalité qui fournissent les données pour la mise à l’essai des hypothèses sur les règles de la grammaire universelle sont fiables et universels, la seule manière de s’opposer à l’existence de la grammaire universelle (pour quiconque sent qu’il y a matière à s’opposer) est de construire une théorie rivale, une théorie qui peut de la même manière fournir les règles de génération uniquement de l’ensemble de ce qui est universellement jugé grammatical et de le distinguer de ce qui ne l’est pas; mais des règles que les enfants peuvent néanmoins apprendre ou, sinon, qui peuvent avoir évolué biologiquement avec l’espèce.

Si on ne peut pas trouver une théorie rivale qui répond aux critères, mais dont les règles peuvent être apprises ou évoluer, on peut réfuter les preuves qui soutiennent la grammaire universelle en montrant que les jugements grammaticalement corrects ne sont pas fiables ni universels, mais plutôt variables et malléables. Si c’est le cas, il n’y a pas de capacité universelle à expliquer, donc pas de grammaire universelle et aucun besoin d’en avoir.

Toutes ces stratégies et critiques qui rivalisent pour montrer que Chomsky a tort ont été tentées de nombreuses fois, sans succès jusqu’à présent. Comprendre pourquoi tant de gens d’autant de domaines sont motivés à montrer que Chomsky a tort est une autre question. Peut-être que c’est parce que tout le monde parle une langue, alors que nous ne maîtrisons pas tous le langage des mathématiques, donc nous sommes prêts à contester les linguistes, mais pas les mathématiciens même si nous ne comprenons pas le travail technique qu’effectuent toutes ces personnes. Peut-être que c’est parce que la linguistique de Chomsky diffère tellement du reste de la linguistique et est très technique. Peut-être que c’est parce qu’il est contre-intuitif de penser qu’il peut y avoir des contraintes à notre langage et à notre pensée dont nous ignorons l’existence. Peut-être que c’est seulement par désir de se faire un nom en tuant un géant…

Jusqu’à présent, Chomsky lui-même a facilement et rigoureusement répondu à toutes les oppositions à sa théorie. Il ne fait aucun doute qu’il a été et reste le géant du champ qu’il a créé. Maintenant que les années qui lui restent sont de plus en plus dévouées à l’autre projet pour lequel il est aussi plus imposant que quiconque sur la planète, soit sauver le monde, il ne reste peut-être plus personne pour écarter les lilliputiens qui cherchent à égaler la structure linguistique unique et grandiose qu’il a sculptée (ou découverte). Ω
Question de Stevan Harnad 

Vous avez, plus minutieusement que quiconque, exposé tout le mal qu’ont fait individus, États, entreprises et collectivités du monde entier. Quelles actions doivent être entreprises pour éliminer tout ce mal et quelles sont les chances qu’on y parvienne un jour ?
 Réponse de Noam Chomsky 

Je ne crois pas qu’il existe une solution générale, il y a seulement des solutions spécifiques à des problèmes spécifiques. Je laisse aux autres le soin de juger si j’ai réussi, mais j’ai au moins tenté de proposer des solutions à court et à long termes pour corriger les problèmes que j’ai exposés.

Ce qui doit être entrepris dépend bien sûr de la nature du problème en question, mais il est généralement bien de s’en tenir aux solutions qui ont été efficaces par le passé : éduquer (ce qui veut aussi dire s’éduquer soi-même, car s’éduquer fait partie de l’acte même d’éduquer, comme tous les parents et tous les enseignant·e·s le savent), s’organiser (puisqu’on peut rarement changer les choses par soi-même et que travailler avec les autres est en soi un moyen de mettre en place les constituants d’un monde meilleur) et agir (en fonction des circonstances qui varient beaucoup).

Quelles sont les chances qu’on y arrive ? Personne ne le sait. Lorsque quelques jeunes Noirs se sont installés au comptoir d’un restaurant à Greensboro en 1960, qui aurait pu prévoir s’ils allaient se faire jeter en prison et que ça en resterait là ou s’ils allaient favoriser l’éclosion des Freedom Riders, groupe du Student Nonviolent Coordinating Committee (SNCC), un mouvement de masse pour les droits civils qui a atteint un point culminant il y a exactement soixante ans et qui a entraîné d’importantes réformes des lois – même s’il en reste encore beaucoup à faire ? Ce n’est qu’un exemple, mais je le crois représentatif. Les réalités humaines sont essentiellement déterminées par la volonté et les choix, choses très difficiles à comprendre et que nous ne comprendrons sans doute jamais.
_________________

(1) Chez Descartes, c’est la faculté d’obtenir les idées par la raison qui est innée, pas les idées en tant que telles. Cette faculté n’est pas le résultat de l’évolution. (Note du traducteur)

(2) Définir les idées platoniciennes comme des lois de la nature est caractéristique de l’interprétation néokantienne de Platon (Paul Natorp). La notion de loi de la nature est moderne et ne se retrouve pas chez Platon. (Note du traducteur)

Texte traduit par Tommy Guignard et François Doyon
Contribution majeure à la linguistique

Le programme biolinguistique
Anne-Marie Di Sciullo, UQAM

Les paragraphes suivants visent à souligner la contribution exceptionnelle de Noam Chomsky, ce grand intellectuel qui, au siècle dernier, a fait faire un changement de paradigme scientifique à la linguistique et qui ne cesse de faire avancer nos connaissances du langage, cet objet qui fait partie de la biologie humaine et qui sert à exprimer des pensées complexes.
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Les travaux de Chomsky ont en effet assu­ré le passage du structuralisme à la grammaire générative. Le courant structuraliste européen, développé en France par Ferdinand de Saussure dans la première moitié du XXe siècle, vise l’identification et la classification des éléments constitutifs des langues – les phonèmes, les morphèmes, les syntagmes – donnant lieu à des analyses qui mettent en évidence leur structuration manifeste.

Bien que nécessaires, les études taxinomiques et structurales ne suffisent pas à expliquer pourquoi il est possible de produire et de comprendre des phrases nouvelles. Alors qu’il est impossible d’énumérer toutes les expressions linguistiques d’une langue donnée, il est par contre possible de produire des suites infinies, telles que : [le philosophe [qui connaît le linguiste [qui connaît l’informaticien [qui connaît le politicien… Seule une procédure dite générative peut décrire l’infinité discrète du langage.

Dans un article important publié en 1956, Chomsky propose la hiérarchie des grammaires formelles. Selon cette hiérarchie, les grammaires de capacité générative plus puissantes incluent proprement celles dont la capacité générative est plus faible. Chomsky montre que les grammaires des langues humaines ont au moins la capacité générative des grammaires à règles de réécriture, puisque les grammaires régulières ne peuvent décrire les structures récur­sives enchâssées qui font partie des expres­sions linguistiques.

La procédure générative qui caractérise le langage humain est une procédure récursive illi­mitée. Les limites sur la récursivité sont dues aux restrictions imposées par d’autres systèmes de la cognition humaine, incluant les limites de notre mémoire de travail, qui rendent impossible l’interruption d’une phrase plus d’une fois. Ainsi, alors que la phrase suivante qui ne contient qu’une proposition auto-enchâssée est acceptable le philosophe [que le linguiste a rencontré] est entré, la phrase qui suit incluant deux propositions auto-enchâssées est plus difficile à traiter le philosophe [que le linguiste [qui est professeur au MIT] connaît] est entré.

La théorie des grammaires formelles de Chomsky perdure et est la base de plusieurs développements dans des domaines connexes, notamment le traitement automatique des langues naturelles. Les travaux récents sur le parsage syntaxique minimaliste utilisent des grammaires qui ont au moins la capacité générative des grammaires de réécriture. La théorie des grammaires formelles a donné également lieu à plusieurs expérimentations sur la spécificité du langage humain par rapport aux méthodes de communication des autres animaux. Ces travaux indiquent que ces derniers ne peuvent acquérir des grammaires artificielles dont la capacité générative dépasse celle des grammaires régulières. L’infinité discrète du langage humain différencie ce dernier des systèmes de communication animale. Cette propriété est une partie intégrante de la faculté du langage, la procédure générative qui fait partie de l’héritage génétique humain.
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L’entreprise générative

Noam Chomsky a non seulement fondé, mais est resté à l’avant-garde de ce que l’illustre linguiste néerlandais Henk van Riemsdijk,  un pilier de la grammaire générative en Europe, a nommé « l’entreprise générative ». Cette entreprise consiste essentiellement à découvrir les propriétés de la forme de la procédure générative de la faculté du langage. Les premiers modèles syntaxiques proposés par Chomsky distinguent les règles de réécriture de la base des transformations, qui de concert dérivent les expressions linguistiques. Le premier type de règles dérive les structures profondes et le second type de règles dérive les structures de surface. Ce modèle permet de relier par un ensemble de règles formelles les structures inter­rogatives et les structures passives aux structures actives, comme les suivantes : (1) Le philosophe a interviewé un linguiste (2) Qui est-ce que le philosophe a interviewé ? (3) Un linguiste a été interviewé.

Puisque la grammaire est un ensemble de moyens finis capables de dériver une infinité d’expressions linguistiques, Chomsky propose de simplifier le modèle de la grammaire et la forme des règles génératives. Les multiples règles de réécriture de la base et les multiples transformations proposées au cours du développement de l’entreprise générative sont réduites à une seule dans le programme appelé « minimaliste » présenté pour la première fois en 1995. Les différentes contraintes sur les transformations (telles que la contrainte sur le mouvement de têtes) et la contrainte sur les déplacements des constituants phrastiques sont subsumées sous une condition plus générale de mouvement le plus court, qui minimise la recherche dans l’espace dérivationnel. Cette simplification du modèle de grammaire, que ce soit dans le nombre et la forme des opérations et des contraintes, satisfait le principe de parcimonie, un principe méthodologique basique en science.

Minimalisme et biolinguistique

Le programme minimaliste qui réduit l’expression des propriétés de la procédure générative de la faculté du langage au strict minimum permet un développement accru des recherches sur la biologie du langage. L’entreprise biolinguistique a pris naissance dans les années 1950 par des efforts concertés de linguistes, biologistes, psychologues et philosophes incluant Chomsky, Piaget, Monot, Lenneberg. Ce domaine multidisciplinaire est depuis récemment l’objet d’activités de recherche donnant lieu à des percées importantes sur des questions aussi fondamentales que les suivantes : Quelle est l’origine du langage ? Comment le langage se développe-t-il chez l’individu ? Qu’est-ce qui donne lieu à la diversité linguistique ? À quoi sert le langage ?

Chomsky identifie trois facteurs dans le développement du langage chez l’individu : l’héritage génétique, l’expérience et les facteurs externes à la faculté du langage qui réduisent la complexité de traitement des expressions linguistiques. La base génétique de la faculté du langage réside dans le substrat neuronal qui dessert la faculté cognitive humaine spécialisée dans l’activité symbolique du langage (en particulier les aires Brodmann 44 et 45).

Cette activité cognitive, dont la capacité générative réside en une seule opération binaire récur­sive, offre par sa simplicité une modélisation qui est compatible avec l’émergence du langage. L’hypothèse selon laquelle le langage a émergé par un changement minimal dans le cerveau humain se distingue de l’approche évolutionniste, selon laquelle le langage humain actuel serait précédé d’au moins deux étapes historiques de développement : un mot > deux mots (proto-langage) > langage. Le fait que le langage soit une innovation récente (100 000 ans) dans l’évolution des espèces rend l’hypothèse évolutionniste peu probable. Le fait que les expressions transmises par les primates non humains et les oiseaux chanteurs ne présentent pas de relations hiérarchiques favorise l’hypothèse de l’émergence du langage humain qui, de manière caractéristique, est articulé en termes de relations hiérarchiques entre constituants.

L’acquisition du langage par l’enfant requiert l’exposition au langage parlé par les personnes auxquelles il est exposé, bien que l’évidence linguistique à laquelle il est exposé soit partielle : phrases incomplètes, « faux départs », erreurs dues à la fatigue, au stress, etc.; c’est ce qu’on appelle la pauvreté du stimulus. Malgré celle-ci, l’enfant développe une grammaire de la langue à laquelle il est exposé dans un court laps de temps. Ce développement serait impossible dans l’absence de la base biologique du langage.

La variation linguistique est un processus naturel, comme c’est le cas de la variation en biologie, où une même espèce ne contient pas d’instances identiques. Dans le programme minimaliste, la diversité linguistique est issue d’un choix binaire dans les valeurs des traits associés aux éléments fonctionnels, comme le temps dans le domaine verbal et le déterminant dans le domaine nominal. Cette approche permet de dériver la variation reliée à l’ordre des mots. Elle contraste avec l’approche typologique de Greenberg, qui classifie les langues selon la position des constituants majeurs : le sujet, le verbe et l’objet. La théorie des principes et paramètres formulée par Chomsky dès 1979 et étayée par la suite dans le cadre du programme minimaliste offre une approche formelle à la diversité linguistique qui conduit à la découverte de points communs et de divergences entre la variation en biologie et la variation linguistique; entre la variation linguistique, l’acquisition du langage et la variation phylogénétique.

Des voies nouvelles

L’entreprise biolinguistique ouvre de nouvelles voies de recherche et permet, comme le souligne Chomsky, d’aller au-delà de l’adéquation explicative et de lier ainsi les propriétés formelles du langage à sa base biologique, à la variation linguistique, à l’acquisition du langage, à la phylogénie des langues et aux facteurs qui réduisent la complexité. La contribution de Noam Chomsky au développement des connaissances de ce qui nous distingue des autres êtres de la création, soit le langage, est remarquable et ne cessera d’être une source d’inspiration en linguistique et au-delà des frontières de cette discipline. Ω
_________________________

Question d’Anne-Marie Di Sciullo

Le programme biolinguistique permet de nouvelles avenues pour explorer ce qui est propre à la faculté de langage et ce qui est périphérique. Pourquoi l’étude formelle du langage (par exemple binarité proéminence, distance structurale vs linéaire) est-elle importante pour notre compréhension du langage, cette faculté spécifiquement humaine de transmettre des pensées complexes ?

Réponse de Chomsky

Je pense que nous sommes d’accord pour dire qu’il n’y a pas d’approche cohérente des propriétés fondamentales du langage qui ne reconnaisse que chaque langue spécifie un ensemble infini d’expres­sions structurées qui sont interprétées par des systèmes sensorimoteurs et conceptuels-intentionnels – et qui, donc, adopte une forme de grammaire générative – et qui ne reconnaisse en outre le fait évident que chacun de ces systèmes internes est une caractéristique biologique de l’individu.

L’étude formelle du langage est un élément crucial de l’étude de ce système et donc de l’étude de cette capacité humaine particulière de créer des pensées complexes – et parfois de les transmettre. Il s’agit d’un élément capital de cette étude. Quelle importance a-t-il ? On ne peut répondre à cette question qu’en poursuivant l’étude formelle du langage et des autres facteurs qui peuvent être impliqués dans la construction et la transmission de pensées complexes.

Le langage et la créativité ordinaire
James McGilvray, professeur émérite, Université McGill
La créativité et la liberté sont des thèmes centraux dans le travail de Noam Chomsky. Avec Descartes, il pense que les êtres humains sont dotés de libre arbitre. Avec les anarchosyndicalistes, il soutient que les êtres humains se réalisent dans des actions et par du travail créatif, tout spécialement dans du travail utile à autrui.
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Langage et créativité selon Chomsky

En ce qui concerne le langage et le rôle qu’y joue la créativité, Chomksy soutient que c’est par l’évolution du langage que les êtres humains ont été dotés de cette « créativité ordinaire » et, avec elle, de cet extraordinaire degré de flexibilité cognitive qui leur est propre. Le langage fait donc de nous des organismes uniques.

Chomsky ne se contente pas de présumer que les êtres humains sont libres. Les raisons pour lesquelles il soutient que nous sommes dotés du libre arbitre tiennent, en partie au moins, à certaines de ses importantes observations relatives à la manière dont nous parlons. Il regroupe ces observations sous l’expression « dimension créative de l’usage du langage » ou DCUL (CALU en anglais : « the creative aspect of language use »).

Essentiellement, ces observations nous invitent à noter que la parole humaine, l’expression linguistique des idées, semblent ne pas être causées par des stimuli internes ou externes (elles sont donc, en ce sens, sans stimuli); qu’elles peuvent apparaître dans un nombre infini de phrases et d’expressions (elles sont donc potentiellement illimitées); et que, pourtant, malgré qu’elles soient non causées et potentiellement infinies, elles sont typiquement appropriées au contexte de discours ou de pensée dans lequel elles sont produites.

Cette DCUL joue un rôle important dans l’idée que se fait Chomsky de l’objet d’étude d’une science du langage. C’est qu’elle présente un véritable défi à toute tentative de construire une science naturelle prenant pour objet le langage tel qu’il est utilisé, cela dans la mesure où les sciences naturelles, qui sont parfaitement en mesure d’étudier des événements déterminés ou même aléatoires, ne sont pas faites pour étudier des événements qui sont non causés, potentiellement illimités et pourtant appropriés.

Une science naturelle du langage

Toutefois, la DCUL n’interdit pas de concevoir une science qui étudierait un système interne, lequel pourrait, sans cause apparente, générer un nombre infini de phrases ou d’expressions qu’on pourra utiliser pour les fins qu’on poursuit – spéculer, expliquer des actions et ainsi de suite. Une science naturelle portant sur un tel système interne ferait comprendre comment et pourquoi l’usage créatif du langage est possible. Pour le dire de manière plus générale, une science naturelle du langage devra se centrer sur le système biologique que nous avons dans la tête et qui est mis en place par la nature et non sur la manière dont les produits de ce système sont utilisés par les êtres humains : les usages du langage sont en effet trop variés pour cela – ils sont, justement, créatifs. Mais cette manière de faire est aussi très opportune puisque la créativité linguistique est accessible à chacun et chacune étant donné que la faculté de langage, en vertu de la croissance et du développement normaux, est accessible à tous les êtres humains.

La DCUL souligne également que la créativité associée à l’usage courant d’une langue apporte avec elle des capacités cognitives qui sont uniques aux êtres humains, lesquels sont les seuls à posséder cette faculté. Ces capacités apparaissent parce que l’esprit humain, indépendamment des circonstances, est capable de générer un nombre infini d’expressions aux structures conceptuelles complexes, lesquelles peuvent être utilisées pour comprendre, penser, spéculer, s’interroger, évaluer, argumenter, discuter, planifier, comparer, modéliser, suggérer des systèmes économiques ou des types de gouvernement, imaginer, explorer, se rappeler, comprendre les idées d’autrui, estimer, ruminer, espérer…

Les autres animaux ont eux aussi des capacités cognitives, mais elles sont d’un autre genre et généralement centrées sur la résolution de problèmes qu’ils rencontrent dans leur niche écologique. Il est donc probable que l’apparition du langage durant l’évolution – possiblement par une seule mutation – soit la première des conditions de ce qu’on appelle parfois « l’étincelle humaine », étant donné que ce qui caractérise l’homo sapiens, ce sont ses capacités cognitives et qu’en vertu de celles-ci il est capable de s’adapter à différents environnements et de coordonner ses activités avec d’autres, de travailler et d’élaborer avec eux des projets.

Notre flexibilité cognitive et notre capacité à nous adapter à différents environnements proviennent donc de ce que nous possédons le langage. Il existe peut-être d’autres caractéristiques qui sont uniques aux êtres humains, comme la musique ou un sens moral. Mais elles ne nous apportent rien de comparable à la faculté du langage et elles pourraient même être liées à celle-ci, voire dépendre d’elle.

Une énigme

Ces remarques à propos de la « créativité ordinaire » – les difficultés qu’elle pose à une science naturelle et comment celle-ci peut néanmoins montrer de quelle façon cette créativité est possible et en quoi elle nous est utile – tout cela semble évident et ce qui s’ensuit pour l’action humaine et le politique est également clair.

Pourtant, ce type de créativité pose une énigme. Les pensées et les actions des êtres humains semblent en effet libres et les contributions à la créativité d’un système linguistique interne paraissent indéniables. Mais la science linguistique de Chomsky présente le système du langage que nous avons dans la tête comme un système dont les opérations internes sont déterministes. Et cela n’est pas vrai seulement du langage : d’autres sciences qui étudient le système cerveau/esprit sont elles aussi déterministes – comme la théorie de Marr sur la vision – ou du moins attribuent un rôle à certains éléments aléatoires.

En fait, les sciences qui étudient l’esprit (mind) semblent devoir comprendre les opérations internes des systèmes mentaux d’une manière déterministe ou d’une manière aléatoire, mais comme on l’a vu, ni le déterminisme ni le hasard ne permettent de rendre compte de la créativité linguistique. Si vous posez une question, par exemple : « Où est le dépanneur le plus proche ? », il n’y a aucune limite aux réponses que vous pourrez recevoir et chacune pourrait être appropriée, du moins si elle vous permet de vous rendre à destination, ou bien vous met en garde contre cette destination, ou vous incite à y aller, ou encore vous induit en erreur, selon le contexte et les buts que poursuit votre répondant…

Lorsqu’au XVIIe siècle Descartes a découvert ce fait relatif à la manière dont les êtres humains utilisent le langage, il a conclu que la seule manière d’en rendre compte était de supposer que (ce qu’il tenait pour) les opérations rationnelles de l’esprit humain fonctionnaient indépendamment de (ce qu’il tenait pour) le corps. Cela l’a amené à cette idée que l’esprit (le siège des opérations rationnelles) est distinct du corps, que l’esprit et le corps sont deux substances distinctes et incompatibles.

Une forme ou l’autre de ce dualisme, sans nécessairement être celui de Descartes, a séduit et séduit encore bien des gens, qui espèrent pouvoir expliquer grâce à lui comment on peut à la fois être libres et responsables de nos actions, même si les mécanismes de notre esprit tel qu’ils sont scientifiquement décrits sont déterminés ou, au mieux, laissent place au hasard. En fait, le dualisme est la position spontanément adoptée par à peu près tout le monde. Il a à première vue le mérite d’expliquer comment peuvent coexister des actions dont on peut être tenu responsable et des sciences des mécanismes mentaux qui excluent toute responsabilité pour nos comportements.

Une solution possible

Plusieurs autres manières, dualistes ou non, de résoudre cette énigme ont été avancées. L’une d’elles, que je pense plus plausible, suggère que la description et l’explication d’actions et des affaires quotidiennes courantes par des raisons, qui sont ce que produit le sens commun, se situent sur un plan cognitif différent de celui des descriptions et des explications données par les sciences naturelles des phénomènes mentaux – par exemple la vision ou le traitement de la langue – qui sont alors décrits et expliqués en termes de causes et d’effets.

Une manière de nommer ces différents plans est d’appeler « psychologie populaire » les descriptions et explications des actions par des raisons, une capacité que nous possédons tous et dont nous faisons usage dans la vie quotidienne – comme nous y utilisons aussi une « biologie populaire » et une « physique populaire ». Cette psychologie populaire est une composante importante du sens commun. Quant aux autres descriptions et explications des fonctions et processus mentaux, ils sont une version particulière, appliquée à un objet précis, de la science naturelle.

Une hypothèse qui sous-tend cette approche est que différents domaines cognitifs sont autant de manières différentes par lesquelles les êtres humains résolvent des problèmes : un de ces problèmes est la description et l’explication des actions et des intentions dans le cas où des intérêts humains sont en jeu, l’autre est de produire des descriptions objectives des faits sans faire intervenir de notions exprimant des intentions.

Pourquoi ces deux approches sont-elles si différentes ? Elles résultent de ce que les êtres humains ont à leur disposition différentes manières de résoudre des problèmes. Pourquoi avons-nous recours aux deux ? Parce que nous devons nous occuper des actions des êtres humains et de ce qui les intéresse dans le monde et parce que nous voulons aussi fournir des explications dans le cadre de théories causales. Sont-elles identiques ? Bien sûr que non. Mais elles sont sans doute tout ce que nous avons à notre disposition : nous n’en connaissons pas d’autres. Pourquoi est-ce ainsi ? Parce que nous sommes des créatures vivantes possédant les capacités qui sont les nôtres et pas d’autres. Le sens commun et la science sont en fait nos seules manières de résoudre des problèmes, cela en raison de la nature même de notre esprit et de nos concepts.

Je ne suis pas certain que cette solution soit la manière dont Chomsky résoudrait l’énigme. Mais elle a au moins le mérite de prendre appui sur un thème important de son travail, qui est de rappeler que les êtres humains sont des créatures biologiques, rien de plus, et qu’ils ont en conséquence les capacités intellectuelles limitées qui sont les leurs. Ω
____________________

Question de James McGilvray

Votre théorie computationnelle du langage semble devoir adhérer à une conception déterministe de la computation linguistique. Et d’autres théories des systèmes mentaux humains semblent, elles aussi, être déterministes. Pourtant, comme l’a fait remarquer Descartes, la parole humaine semble libre. En fait, vous êtes d’accord avec Descartes quand celui-ci nous fait remarquer la créativité linguistique et vous avez fait de la créativité et du libre arbitre des données centrales de votre conception d’une vie humaine décente.

Si on admet que les théories computationnelles des systèmes mentaux vont dans la bonne direction, comment les êtres humains peuvent-ils agir librement à partir de systèmes mentaux qui semblent déterministes ?

Réponse de Noam Chomsky

À mon avis, l’idée de Descartes sur ce que certains d’entre nous ont appelé « la dimension créative du langage humain » n’a pas reçu toute l’attention qu’elle mérite, que ce soit dans les travaux consacrés à Descartes ou dans les recherches et réflexions plus générales portant sur la vie mentale.

Cette idée est centrale dans sa science/sa philosophie et elle soulève précisément la question que vous posez, qui est un cas particulier et crucial d’un ensemble plus général. Considérez par exemple la mise en œuvre de l’action motrice : je tends la main pour atteindre la tasse de café sur le bureau voisin. Plusieurs philosophes – et d’autres – pensent qu’ils peuvent résoudre ce problème.

Je n’en suis absolument pas convaincu et je considère que le problème reste entièrement ouvert, qu’il est même possiblement au-delà des limites des capacités humaines de compréhension – une possibilité qui ne devrait pas surprendre les personnes qui pensent que les êtres humains sont des organismes biologiques et pas des sortes d’anges.

Libérer la nature humaine
Les fondements de la pensée politique de  Chomsky 
Alison Edgley, Professeure associée, Université de Nottingham
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 ­­Noam Chomsky critique depuis cinquante ans le capitalisme d’État en général et la politique étrangère des États-Unis en particulier. Il interprète la rhétorique politique et ses effets concrets sous un angle socialiste libertaire ou anarchiste. En effet, Chomsky adhère à un grand principe : la vie humaine a une valeur en elle-même. Son inspiration, il la puise dans la lutte de Bertrand Russell pour que la société « […] valorise les choses autrement que sous un rapport de domination et que les citoyens deviennent ainsi de sages membres d’une collectivité libre […] par l’association de la citoyenneté et de la liberté de créativité individuelle […] (1) ».

La critique des États-Unis

La critique de Chomsky est centrée sur la domination et l’exploitation sous toutes leurs formes. Étant donné que les États d’aujourd’hui, quelle qu’en soit leur forme, regroupent des élites et protègent les privilèges acquis, il est important de jeter la lumière sur les activités de l’État qui ne font pas progresser cette « liberté de créativité individuelle » pour tous les citoyens et toutes les citoyennes, et pas seulement pour la population états-unienne.

Chomsky s’attaque principalement à la politique étrangère des États-Unis – même s’il lui est arrivé de critiquer les actes d’autres États occidentaux, notamment le Royaume-Uni –, et ce, pour trois raisons. D’abord, nombreux sont ceux qui croient que ses critiques de la politique états-unienne soit sont un moyen de justifier les atrocités commises par ceux qu’on appelle les États voyous, soit n’ont simplement aucun effet. Chomsky est un intellectuel et un universitaire engagé qui, conformément à sa vision des choses, a des responsabilités sociales. En tant que citoyen états-unien en position socialement privilégiée, il choisit d’user de son influence. Les États-Unis sont une démocratie, ce qui lui permet de formuler ses objections qui mettent au jour certains des éléments les plus destructeurs de la politique gouvernementale et en atténuent parfois la portée. Ensuite, le fait qu’il ait choisi de parler principalement des États-Unis montre que la politique étrangère états-unienne a pour lui beaucoup d’influence. Les décisions de l’administration des États-Unis peuvent en effet toucher des millions de personnes et alimenter les conflits entre puissances mondiales. Donc, bien qu’il conçoive que d’autres dirigeants dans le monde, y compris de pays en développement, fassent des choses horribles, les actions de Washington auront fort probablement un effet plus important. Enfin, Chomsky a choisi la politique étrangère états-unienne parce qu’il est d’avis que, dans le monde universitaire, la politique intérieure fait déjà l’objet de nombreuses critiques. Il veut ainsi rééquilibrer les choses (2). 
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« L’anarchisme de Chomsky est une forme libertaire de socialisme  »

Un socialisme sans Marx

Le socialisme libertaire de Chomsky s’inspire de Humboldt et de Rocker, mais pas de Marx, car, selon lui, c’est depuis longtemps l’effet du pouvoir centralisé sur les forces productives et non le matérialisme historique qui a créé et entretenu le capitalisme. Comme le fait voir Rocker, le développement des secteurs industriels en Europe est un produit d’un favoritisme extrême qui a fait d’eux de véritables monopoles. Le capitalisme est le produit non pas de l’avènement des forces productives, mais de l’effet du pouvoir centralisé sur ces forces. Sans pouvoir centralisé, le capitalisme aurait été impossible et n’aurait pas survécu. Dans cette optique, si la forme de l’État actuelle est détruite, le capitalisme en viendrait à disparaître.

L’anarchisme de Chomsky est une forme libertaire de socialisme. Pour lui, la société idéale est une société socialiste : l’organisation sociale est au mieux lorsqu’elle est égalitaire et juste. Cependant, l’égalité est à la fois une fin et un moyen et ne doit jamais être atteinte par des méthodes autoritaires. La liberté est au cœur de la civilisation humaine si l’objectif ultime est que la société traite tout le monde de la même manière et qu’on valorise du même coup les différences. La fin ne justifie jamais les moyens. Chomsky doute qu’on ne soit jamais capable d’atteindre la société idéale. Bien au contraire, quelle que soit la forme d’organisation sociale que l’humanité connaîtra, il faudra demeurer vigilant, car de nouvelles formes de domination auront toujours tendance à apparaître.

La critique des organisations sociale et politique de Chomsky relève d’une conception normative des choses et d’une interprétation de la nature humaine. D’après lui, toutes les critiques, favorables ou non, vis-à-vis des formes sociales doivent logiquement se baser sur ce qu’on considère être bon pour les êtres humains : « […] s’il y a un aspect moral à ce que nous défendons, c’est parce que nous croyons ou espérons croire que le changement pour lequel nous militons constitue une amélioration pour le genre humain en fonction de la nature même de l’être humain (3). »
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Un essentialisme non déterministe

Pour Chomsky, la nature humaine possède quatre grandes caractéristiques. Premièrement, et c’est le fondement même de sa réflexion, les humains ont un instinct de liberté. Par « instinct de liberté », on ne fait pas référence à la quête de l’autonomie individuelle inhérente à la vision libérale de l’être humain. Il s’agit plutôt d’un désir de création naturel qui, si rien n’y fait obstacle, tend à engendrer la coopération, la complicité et l’interdépendance. Ce désir de création, la deuxième caractéristique humaine, peut s’épanouir lorsque les ressources sont collectives au lieu d’appartenir à des intérêts privés et d’être soumises à leur domination. Chaque personne est à la fois productrice et consommatrice : il serait donc inutile d’obliger les gens à faire des tâches fastidieuses ou ennuyeuses. En effet, la science, la technologie et l’intellect peuvent être mis à profit pour effectuer des tâches et créer des produits dignes d’intérêt au lieu de quantités pléthoriques de produits bas de gamme qui dépendent d’esclaves salariés prêts à faire docilement le travail. Lorsque des compromis sociaux sont nécessaires, Chomsky croit que les collectivités locales pourraient prendre leurs décisions de manière intelligente et rationnelle. La rationalité, notre capacité à raisonner, est la troisième caractéristique de la nature humaine. Si les ressources et les connaissances sont mieux réparties, les humains seront, dit-il, capables de s’entendre et de faire des choix judicieux en fonction des circonstances.
Cette interprétation essentialiste de la nature humaine est fondée sur une quatrième caractéristique, la capacité intrinsèque d’abduction. L’abduction est la prédisposition de l’être humain à établir des théories sur le monde social et naturel pour lesquelles nous pouvons élaborer des tests pour en assurer la logique et fournir des preuves de ce que nous avançons. C’est un processus par lequel l’esprit formule des hypothèses selon certaines règles et en sélectionne à partir de divers facteurs, notamment les preuves établies. D’autres facteurs pourraient être la logique, l’intuition et l’imagination, lesquelles permettent d’interpréter les preuves empiriques et d’expliquer les problèmes auxquels nous faisons face. C’est en nous basant là-dessus que nous cherchons donc les meilleures interprétations et explications possibles des événements sociaux et politiques.

L’interprétation des relations internationales de Chomsky ne fait pas appel à une seule vérité vérifiable concernant la nature humaine. Il croit plutôt que les interprétations des faits sociaux relèvent chacune d’une vision particulière de la nature humaine même si nous ne pourrons probablement jamais établir avec certitude ce qu’est notre nature. C’est peut-être que nous ne sommes pas faits pour nous analyser de cette manière. L’incapacité de la plus grande part des sciences sociales de reconnaître ce fait explique la critique que fait Chomsky de leur prétention à la scientificité. Chomsky est honnête quant au manque de preuves scientifiques pour appuyer sa conception (ou n’importe quelle autre conception) de la nature humaine et admet volontairement qu’il prend comme prémisse de départ son espoir en ce que l’être humain est capable de faire si les conditions sont gagnantes. Tout comme les êtres humains sont faits pour s’exprimer verbalement avec créativité tout en respectant des règles, Chomsky préfère croire que nous avons aussi l’instinct de la liberté et de la créativité.

C’est une opinion radicale, mais Chomsky n’admet que prudemment et modestement un lien flou entre ses théories linguistiques et ses écrits politiques. Selon les hypothèses sur lesquelles il a choisi de s’appuyer, il est naturel pour lui de penser que les êtres humains doivent, pour être productifs, travailler dans des conditions qu’ils ont choisies et en association volontaire avec les autres.

La vision de la nature humaine de Chomsky l’incite à militer pour une société qui privilégie la diversité et non l’homogénéité. Même s’il insiste clairement sur la capacité de l’être humain à influencer les processus sociaux et politiques, il est néanmoins évident que les structures sociales influencent la manière dont se manifeste la nature humaine. Cependant, si les structures sociales façonnent et restreignent le comportement social et politique de l’être humain, la nature humaine n’est en revanche pas infiniment malléable, pas plus que les structures sociales ne sont statiques ou inéluctables. Il rejette donc le dualisme entre un essentialisme fort et un anti-essentialisme. C’est là le reflet de son humilité à titre de chercheur. Même s’il s’est déjà avoué essentialiste, Chomsky ne fait pas l’erreur de considérer le comportement humain comme étant déterminé.

Pour Chomsky, la nature humaine se réalise de nombreuses manières. Les humains ne manquent pas de capacités. Celles qui se révèlent dépendent en grande partie des institutions en place. « Si nous avions des institutions qui laissaient les meurtriers pathologiques en liberté, ces derniers domineraient le monde. La seule manière de survivre serait de laisser libre cours à ces mêmes pulsions (4). » Logiquement, si nous organisons la société de manière à valoriser l’empathie, l’aide et la solidarité, elles s’imposeraient comme qualités dominantes. En ce sens, il nous incombe de décider ensemble les qualités que nous voulons privilégier pour l’espèce humaine.

La théorie de Chomsky se démarque donc des autres. Elle s’inscrit dans une vision de la nature humaine où la liberté, la créativité et la solidarité sont fondamentales et reconnaît que les êtres humains ont toujours le choix malgré les structures en place. La propension de l’être humain à modeler le monde est importante en ce que ce monde en est un où les structures sociales et politiques sont constamment faites et refaites. C’est pour Chomsky une raison d’insister sur le pouvoir et les responsabilités qui sont les nôtres et que nous avons envers les autres. Ω
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Chomsky participant à Occupy Boston, en octobre 2011
_________________________

Question d’Alison Edgley

En tant qu’intellectuel public, vous avez choisi d’exprimer par la plume votre opposition au capitalisme d’État et votre vision d’une autre manière de vivre. Quelles autres formes de résistance présentes en Occident admirez-vous et pourquoi ?
Réponse de Noam Chomsky

Cela n’est pas important, mais ce qui est dit n’est pas vrai pour moi : j’ai été très impliqué dans de l’action directe, j’ai été souvent emprisonné pour désobéissance civile et ce n’est que parce que les politiques du gouvernement états-unien ont changé après « l’Offensive du Têt » et que des procès ont été annulés que j’ai pu éviter une longue incarcération.

Ce sont d’ailleurs là des formes de résistance qui peuvent être entreprises en Occident et qui peuvent être précieuses. La désobéissance civile peut être très utile pour secouer les attitudes complaisantes, pour encourager les gens à reconsidérer ce qu’ils ont tenu pour acquis et, en certains cas, pour les inciter à devenir plus activement impliqués qu’ils et elles ne l’étaient dans des enjeux importants. Et cela fonctionne souvent.

J’en ai vu de nombreux et percutants exemples – ainsi de ce rédacteur en chef d’un des plus importants quotidiens des États-Unis dont le fils s’était engagé dans le mouvement de refus de la conscription : il a alors commencé à reconsidérer ses croyances, sa publication est devenue substantiellement plus critique des politiques de l’État et s’est mise à mener des enquêtes critiques sérieuses. C’est loin d’être un cas unique et ce ne sont là que quelques exemples de résistance qui me paraissent possibles et valables.

Quant aux visions d’une autre manière de vivre, le mieux est de les créer, comme cela peut être fait, par exemple, à travers des entreprises gérées par les travailleurs et les travailleuses, des coopératives, de l’agriculture locale et de nombreuses autres façons.
_____________________________

(1) « […] to give a sense of the value of things other than domination, to help to create wise citizens of a free community [...] through the combination of citizenship with liberty in individual creativeness [...]. » (Bertrand Russell, Power: A New Social Analysis, New York, W. W. Norton & Co., 1938, p 305).

(2) Alison Edgley, The Social and Political Thought of Noam Chomsky, Routledge, Londres, 2000.

(3) « [...] if there is any moral character to what we advocate, it is because we believe or are hoping that this change we are proposing is better for humans because of the way humans are. » (N. Chomsky, Noam Chomsky: Language and Politics, edited by C.P. Otero, Montréal, Black Rose Books, 1988, p. 597).

(4) « If we had institutions which permitted pathological killers free rein, they’d be running the place. The only way to survive would be to let those elements of your nature manifest themselves. » (N. Chomsky, Noam Chomsky: Language and Politics, op. cit,. p. 773.)

Traduit par Tommy Guignard et François Doyon

Le modèle propagandiste des médias
Normand Baillargeon
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En 1988, Edward S. Herman et Noam Chomsky ont publié un ouvrage intitulé Manufacturing Consent: The Political Economy of the Mass Media (1). La pièce maîtresse de l’ouvrage est ce que les auteurs ont baptisé le « modèle propagandiste des médias », lequel était d’abord présenté, puis appliqué à quelques études de cas.

Le modèle proposé est « propagandiste » en ce sens que les auteurs soutiennent que les grands médias « servent à mobiliser des appuis en faveur des intérêts particuliers qui dominent les activités de l’État et celles du secteur privé [et que] leurs choix, insistances et omissions peuvent être au mieux compris – et parfois même compris de manière exemplaire et avec une clarté saisissante – lorsqu’ils sont analysés en ces termes. » (Manufacturing Consent, p. xi) Dans le modèle, des variables sont retenues qui permettront de rendre compte de ce fonctionnement, de ces « choix, insistances et omissions » et de leur systématicité. Ces variables – il y en a cinq – sont présentées comme autant de « filtres ».

Le premier filtre est celui que constituent la taille, l’appartenance et l’orientation vers le profit des médias. Le deuxième filtre est celui de la dépendance de ces médias envers la publicité, qui constitue, comme on sait, leur première et principale source de revenus. Le troisième filtre est constitué par la dépendance des médias à l’égard de certaines sources d’information : le gouvernement, les entreprises elles-mêmes – notamment par le biais des firmes de relations publiques dont l’importance est croissante – les groupes de pression, les agences de presse. Le quatrième filtre est celui des flaks, c’est-à-dire des critiques qui sont adressées aux médias et qui servent à les discipliner – les plus influentes d’entre ces critiques étant celles qui émanent des institutions dominantes. Le cinquième et dernier filtre est constitué par l’anti-communisme des médias ainsi que par la prévalence, en leur sein, d’une idéologie favorable au libre marché.

Une des principales conclusions de ce travail est la suivante : « Contrairement à la conception qu’on se fait généralement des médias et qui les présente comme poursuivant inlassablement la vérité de manière vigoureuse et obstinée et comme soucieux de préserver leur indépendance, nous avons conçu et appliqué un modèle propagandiste, un modèle selon lequel les médias sont bel et bien au service d’une cause sociale, mais pas celle de permettre au public, en lui donnant accès à l’information indispensable pour ce faire, de contrôler intelligemment le processus politique. Le modèle propagandiste suggère au contraire que la finalité sociale que servent les médias est de se porter à la défense des intérêts économiques, politiques et sociaux des groupes privilégiés qui dominent la société civile et l’État. » (p. 298) Ω
___________________

(1) En français : La fabrication du consentement : De la propagande médiatique en démocratie, Agone, Collection Contre-feux, édition revue et corrigée, Marseille, 2008

Chomsky et l’université
Normand Baillargeon
Les idées de Chomsky sur l’éducation en général et sur l’université en particulier sont moins connues que ses idées politiques, mais elles sont riches et stimulantes. Ce sont en outre des sujets sur lesquels il a passablement écrit. Cette fois encore, sa réflexion s’inscrit globalement dans la tradition libertaire (1).
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Je me centrerai ici sur ses idées sur l’université, notamment parce que cette institution traverse en ce moment, un peu partout en Occident, une crise profonde aux nombreuses dimensions et que la réflexion de Chomsky aide à mieux comprendre certains des plus importants enjeux liés à cette crise et suggère même des manières de la surmonter. 

L’idée d’université

Une part importante de sa réflexion et de ses analyses a pour cause immédiate et pour principal objet l’université américaine, notamment celle de la fin des années soixante et du début des années soixante-dix, alors que se déploie un militantisme auquel il prit une part active.

Ces analyses, Chomsky en convient, ne peuvent en aucun cas être entièrement, et sans subir d’adaptations, transposées à d’autres contextes sociaux ou politiques. Il met donc en garde contre une analyse a-historique et décontextualisée de l’université : « Il est inutile de discuter de la fonction de l’université en faisant abstraction des circonstances historiques concrètes, de même que ce serait un gaspillage d’énergie d’étudier de la sorte toute autre institution sociale. Dans une société différente, des questions totalement différentes peuvent se poser quant à la fonction de l’université et quant à savoir quels problèmes sont pressants. » Cependant, la réflexion de Chomsky met en jeu ce que j’appellerais volontiers une philosophie de l’université, dont la portée dépasse de loin la conjoncture à l’occasion de laquelle elle a été formulée.

On a souvent noté l’influence que la pensée de Wilhelm von Humboldt (1767-1835), notamment par son rationalisme, son libéralisme et la place qu’elle fait à l’idée de nature humaine, a exercée sur la pensée de Chomsky. C’est encore le cas de sa réflexion sur l’université. Il n’est pas indifférent que Humboldt soit aussi le concepteur de l’Université de Berlin et c’est bien, pour l’essentiel, à la conception normative de la nature et des fonctions de l’université que ces idées commandaient déjà chez lui que Chomsky est resté profondément attaché.

L’université, disait Humboldt que cite Chomsky, « n’est rien d’autre que la vie spirituelle de ces êtres humains qui, en raison du loisir que leur procurent leurs circonstances extérieures ou en vertu d’une aspiration intérieure, sont portés vers l’étude et la recherche ». Sa capacité à permettre la satisfaction de ces aspirations humaines, rappellera Chomsky, est un indice du degré de développement d’une civilisation.

Mais Chomsky sait aussi parfaitement bien qu’une université existe dans un contexte historique, social et économique donné et que la poursuite de son idéal propre entre bien souvent en conflit avec les exigences qui lui sont faites et avec lesquelles elle doit pourtant composer. C’est ainsi que Chomsky fait remarquer que la pression sociale demande que les universités imposent des normes et des standards fondés sur des critères qui sont biaisés contre ceux qui ne possèdent pas les traits de caractère, les attitudes et les antécédents qui sont ceux des classes moyennes supérieures. Ces critères assurent le renforcement des valeurs de ces classes.

Le maintien d’un idéal et l’épreuve du réel

Pour une part significative, me semble-t-il, le grand intérêt et la puissance de la réflexion de Chomsky sur l’université tient à ce qu’il ne renonce ni à cet idéal, qu’il s’agit de défendre, ni non plus à la reconnaissance de tout le poids des modalités de son inscription, comme autant d’obstacles qu’il s’agit de lever, mais sans sacrifier à l’idéal visé. C’est en ce sens qu’il faut comprendre que Chomsky, porteur de l’idéal décrit plus haut, attaché à l’idée d’un lieu libre voué à la formulation, à la critique et à la libre discussion d’idées, aux valeurs d’objectivité, de vérité et d’honnêteté intellectuelle, restera également critique envers certaines des analyses de l’université et des pistes de solution qui furent alors avancées par une partie de la mouvance militante des années soixante, dont il reconnaît par ailleurs les mérites.

Certaines de ces analyses tendaient par exemple à conclure que ce qu’il faut, avant tout, c’est changer l’administration et la direction des universités, puisque ce seraient elles qui imposeraient à l’institution et à ses professeur·e·s l’accomplissement de certaines fonctions déplorables et anti-académiques au profit des institutions dominantes. D’autres, devant la militarisation et l’instrumentalisation de l’université, préconisent de travailler à son abolition.

Chomsky arguera que l’université reste, malgré tout, l’une des plus ouvertes et des plus libres institutions de nos sociétés – parce que la liberté et la créativité sont des conditions indispensables de l’accomplissement de sa mission propre et parce que certains des résultats ou des retombées de ce qui s’y accomplit sont potentiellement utiles, voire vitaux, pour les institutions dominantes. En ce sens, écrit-il, elle est une « institution irréductiblement parasitaire » et sa perte serait dramatique pour tous ceux et celles qui aspirent à une radicale transformation sociale. D’autant que la relative ouverture de l’université assure que ces activités y sont accomplies dans une certaine mesure au grand jour, tandis qu’elles seraient toujours accomplies à l’extérieur de l’université si celles-ci étaient abolies, mais cette fois de manière beaucoup plus occulte et sans guère de possibilité, pour le public, d’exercer sur elles un véritable contrôle.

Chomsky rappelle en outre ce fait remarquable que bien souvent rien n’y est imposé d’en haut : en d’autres termes, que c’est de leur plein gré que des universitaires font exactement ce que les institutions dominantes attendent d’eux, et cela, sans que les administrations des universités n’aient à le leur imposer de quelque manière que ce soit. C’est librement que ces sortes de « prêtres séculiers » et « experts en légi­timation » se font les vecteurs de l’endoctrinement.
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Le Ray and Maria Stata Center dans lequel Chomsky possède son bureau d'Institute Professor au sein du département de « linguistique et philosophie » du MIT.

Projections libérantes

Chomsky proposera pour sa part de travailler à des changements qui soient plus que cosmétiques et qui viseraient d’abord et avant tout « l’état d’esprit d’une grande partie du corps professoral ainsi que les valeurs morales et intellectuelles auxquelles ses membres sont attachés » dans l’espoir que l’université, sans se dénaturer, puisse, à sa manière propre, contribuer au changement social.

On découvre aussi, chez Chomsky, le souci d’un engagement concret, d’une incessante confrontation avec la pratique et la poursuite du dialogue avec ses confrères et consœurs, étudiant·e·s, administrateurs.Il résulte de tout cela de nombreuses propositions concrètes pour une réforme de l’université et j’en évoquerai à présent quelques-unes.

Chomsky a d’abord suggéré, le plus sérieusement du monde semble-t-il, que l’on nomme de son vrai nom ce qui se fait à l’université. S’agit-il de recherche militaire ou plus généralement de développement de technologies meurtrières ou dangereuses ? Qu’elles soient nommées sur le campus, sous une bannière assez explicite pour que chacun sache parfai­tement ce qui se déroule dans les départe­ments concernés. On aurait ainsi des Départements de la mort et, pourquoi pas, des Départements de justification de la pollution.

Par ailleurs, et avec raison me semble-t-il, il a suggéré que les thèses de doctorat ne devraient pas de manière trop rigide n’être toujours que le fruit de contributions individuelles, être restreintes par des échéances immuables, être confinées à des objectifs limités et à des objets de recherche conventionnels et peu propices à la spéculation. De telles contraintes, dira-t-il, produisent de la recherche triviale et peuvent conduire des universitaires à consacrer leurs carrières à de banales modifications de travaux déjà accomplis.

Arguant que les cloisonnements disciplinaires et la division même de l’université en départements pouvaient contribuer à l’occultation de certaines questions et de certains problèmes, il a suggéré diverses formes de ce qu’on pourrait appeler de la transdisciplinarité. Par exemple, les étudiantes et étudiants des cycles supérieurs devraient être incités à défendre la pertinence de leur champ de recherche devant une perspective critique qui n’admet pas d’emblée les prémisses et les limites que se donne toute discipline. Au sein de l’université, les philosophes lui semblent tout particulièrement bien formés pour accomplir cette tâche et il faut les encourager à le faire, tout particulièrement avec les étudiant·e·s en sciences humai­nes et sociales.

Chomsky a également insisté sur l’importance de la mission d’éducation de l’université, rappelant qu’elle est, « du point de vue de la société, plus importante encore que sa mission de recherche et certainement beaucoup plus importante que celle de servir les intérêts du gouvernement ou de l’industrie ». Il a pour sa part, et longtemps, offert au MIT un enseignement libre et parallèle, ouvert à tous et qui fut extrêmement populaire. Bien entendu, il a encore souhaité l’intervention des universitaires dans les débats et combats de leur temps – exprimant à l’occasion une nostalgie d’un temps pas si éloigné où « […] bien des scientifiques […] se sont activement engagés dans la culture vivante de la classe ouvrière de leur temps, s’efforçant de pallier la discrimination de classe opérée par les institutions culturelles par des programmes d’éducation populaire et par des livres de mathématiques, de sciences et d’autres sujets encore destinés au grand public ».

Chomsky a suggéré aux universitaires bien d’autres moyens de défendre l’université. Tous visent à permettre que soit préservée l’intégrité intellectuelle de la communauté académique et à défendre l’indépendance de l’université contre ces facteurs qui pourraient inciter des universitaires à trahir la liberté académique – Chomsky nommera : l’accès à l’argent et au pouvoir; le monolithisme idéologique; le fait de se concentrer sur des problèmes triviaux qui intéressent des professions; et la tendance, particulièrement dans certaines sciences du comportement, à se livrer à des expérimentations sur tout et n’importe quoi, sans se soucier des conséquences pour les êtres humains. Ω
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___________________________

Question de Normand Baillargeon

Quels sont à vos yeux les avantages et les dangers de ces Massive Online Open Courses (ou MOOC (2), autrement dit : cours en ligne offerts à un grand nombre de personnes), dans lesquels plusieurs universités s’engagent activement en ce moment ?
Réponse de Noam Chomsky

Il y a en effet des avantages et des dangers et ce qui l’emportera dépendra de la manière dont les options sont déployées et mises en œuvre. Tout le monde applaudit, par exemple, au fait qu’une personne n’ayant jamais fréquenté l’université puisse écouter des cours sur des sujets importants; et tout le monde admettra aussi que même avec le meilleur des professeurs, on manquera une bonne part de la richesse que peut offrir une formation universitaire : le contact direct avec des pairs et avec des professeurs, l’accès aux biblio­thèques, des occasions de travailler en équipe avec d’autres, etc. 

Ou encore, prenez un cours universitaire dispensé sous la forme d’un MOOC par une professeure ou un professeur éminent. Cela présente des avantages, tout comme le fait d’étudier un très bon manuel ou les résultats de la recherche. Mais ces avantages peuvent tourner au vinaigre si ces cours font en sorte que le ou la professeure ne joue plus ce rôle de premier plan qui doit être le sien de proposer à la classe des contenus similaires, mais adaptés aux besoins spécifiques des personnes engagées dans cette activité : les étudiant·e·s et les professeur·e·s.

Il y a même des problèmes pour les institutions qui offrent ces cours et certains d’entre eux ont été rappelés par l’ancien chef du département de mathématiques de ma propre université, le MIT. C’est un département remarquable, mais, comme il l’a souligné, il pourrait bien être mis à mal par les MOOC. Supposez qu’un des meilleurs professeurs du département offre, selon la formule des MOOC, un cours qui est suivi dans quelque université – dont les professeur·e·s deviennent alors, en pratique, des aides-enseignant·e·s. Une des conséquences serait l’élimination d’occasions de recherche et d’enseignement pour les étudiantes et étudiants diplômés du département du MIT, puis le déclin d’un prestigieux département.

Ce ne sont là que des exemples, parmi de nombreux autres. De tels programmes doivent être mis en place en portant une très grande attention à leurs possibles effets. Mais cela a peu de chances de se produire au moment où le modèle entrepreneurial se répand de plus en plus dans l’enseignement supérieur.
______________________

(1) Ce texte est adapté de mon introduction à : Noam Chomsky, Permanence et mutations de l’université, PUL, 2010.
(2) Sur les MOOC, voir Normand Baillargeon, « Les limites de l’enseignement à distance », À bâbord !, no 49, avril-mai 2013.

International

Crise politique en Égypte
Aux sources de la controverse actuelle en Égypte. Comment le président Morsi a perdu sa légitimité
Rachad Antonius
Ceux et celles qui ont visité l’Égypte au courant de l’été 2013 ont pu sentir une fébrilité populaire sans précédent et un engagement intense des gens ordinaires dans les affaires politiques. Ce climat a vu aussi s’exprimer une hostilité d’une rare intensité envers l’Association des Frères musulmans, politiquement isolés, dans tous les secteurs de la société. La pétition du mouvement Tamarrod (Rébellion), lancée au courant du printemps 2013, a reçu plus de vingt millions de signatures, et l’étendue de la mobilisation populaire du 30 juin était sans précédent dans l’histoire égyptienne.
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Les citoyens et citoyennes retiraient de ce fait leur confiance au président Morsi et demandaient des élections anticipées. On connaît la suite : l’armée est intervenue et a déposé le président Morsi. Mais comment en est-on arrivé là ?

Une représentativité aux assises fragiles

Durant l’année de sa présidence, le président Morsi a posé des gestes qui ont érodé sa légitimité et certains observateurs estiment que sa présidence était même devenue illégale et non pas simplement illégitime.
Pour commencer, l’élection elle-même qui l’a amené au pouvoir mérite quelques commentaires. Sur les 51,7 % de voix obtenues par Morsi au deuxième tour contre Ahmed Shafik, plus de la moitié lui avaient été données par des personnes qui ne partageaient pas son orientation religieuse ou politique, mais qui ne souhaitaient pas voir un ancien du régime Moubarak prendre les rênes du pays. Morsi était donc, en quelque sorte, un président de coalition. Il en était conscient et avait promis d’associer au pouvoir les courants qui étaient contre le régime déchu de Moubarak.
Effectivement, il nomma des conseillers issus des minorités sociales et politiques : des Coptes, des femmes, des gens proches de syndicats et des personnes de tendance libérale. Mais très vite ces conseillers et conseillères réalisèrent qu’ils n’étaient pas consultés et qu’on ne leur avait pas donné les outils leur permettant de remplir leurs fonctions. Il s’avéra que Morsi faisait beaucoup plus appel à l’Association des Frères musulmans qu’aux personnes qu’il avait nommées pour la frime. Si ce comportement avait éveillé une certaine méfiance, il ne s’agissait pas encore de perte de légitimité.

La contre-révolution au pouvoir

En novembre 2012, Morsi a émis une déclaration constitutionnelle en vertu de laquelle il s’arrogeait des pouvoirs étendus (certains disent : supérieurs à ce que Moubarak n’avait jamais eu) et qui mettait ses décisions passées et futures hors de portée de la contestation juridique potentielle de la Haute Cour constitutionnelle. Cette déclaration a entraîné des critiques virulentes, et ceux et celles qui avaient participé activement à la chute de Moubarak commençaient à se dire que Morsi ne représentait plus la révolution, mais la contre-révolution.
En plus du débat autour de la nouvelle constitution et du processus d’adoption de celle-ci (1), d’autres éléments ont eu un rôle important dans la chute de légitimité de Morsi : les liens des FM avec les groupes djihadistes violents ainsi que leurs propres agressions contre des citoyen·ne·s qui s’opposaient à eux, et surtout la mainmise graduelle et tentaculaire des FM sur les institutions de l’État.
Selon l’avocat Amir Salem, un opposant de longue date du régime Moubarak emprisonné neuf fois par le régime de ce dernier, la collaboration des FM avec des djihadistes étrangers avait commencé dès le début de la révolte populaire, le 25 janvier 2011. À ce moment-là, des groupes armés avaient attaqué 11 prisons simultanément et avaient permis l’évasion de 34 dirigeants des FM (dont Morsi), ainsi que celle de près de 2 000 islamistes et de 24 000 prisonniers de droit commun. Mais l’étendue de ces liens a été graduellement révélée quand Morsi a fait annuler les accusations contre des islamistes condamnés pour violences et nommé certains d’entre eux à des postes importants. La nomination au poste de gouverneur de Louxor d’Adel Mohamed Al-Khayat – condamné pour avoir dirigé le groupe qui avait tué 58 touristes, justement à Louxor, en 1997 – a été l’une de ces actions qui ont précipité la chute de Morsi (le gouverneur a dû démissionner sous la pression populaire). De plus, des milices associées au FM ont tiré sur les manifestantes et manifestants opposés au régime du président Morsi à de nombreuses reprises, tuant plusieurs citoyen·ne·s, notamment en décembre 2012.
Très rapidement après son élection, Morsi nomma des membres de l’Association des FM à des postes stratégiques de commande dans beaucoup d’institutions de l’État : institutions culturelles, médias, conseils d’administration d’institutions para-gouvernementales, etc. Sous prétexte d’évincer les « restants » (fouloul) du régime Moubarak, Morsi faisait main basse sur les institutions de l’État pour le compte des FM.
Ce fut néanmoins le rassemblement au Stade du Caire sur la Syrie, en juin 2013, qui porta le coup fatal à la légitimité de Morsi. Entouré de prédicateurs islamistes radicaux, il a invité la population égyptienne à faire le djihad en Syrie. Les prédicateurs qui l’entouraient ont invoqué la nature chiite du régime de Damas et fait des appels au meurtre contre l’ensemble des chiites. Quelques jours plus tard, une foule en colère se dirigeait vers un petit centre chiite en banlieue du Caire et procéda à un lynchage public de quatre personnes, dont le dirigeant du centre, tuées à coups de pied et de pierres. Cet épisode a tourné les Égyptiens et Égyptiennes encore plus contre le régime du président Morsi, ne se reconnaissant plus dans ce sectarisme violent. De plus, la classe politique égyptienne ainsi que l’armée ne voyaient pas d’un bon œil cette nouvelle orientation de la politique étrangère égyptienne ni son engagement auprès des djihadistes en Syrie.
Il faut ajouter à ces facteurs la crise économique que vivait l’Égypte et les nombreuses difficultés que la population vivait et qu’elle attribuait à l’incompétence du régime Morsi.
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Une conception étroite de la démocratie

Au-delà de ces détails (fort importants par ailleurs !), une critique de fond était adressée au régime par des courants et des forces politiques divers, incluant des courants islamiques conservateurs et d’anciens Frères musulmans. On reprochait à Morsi de ne pas se comporter en président de l’État, mais en délégué de l’Association des Frères musulmans, en charge du dossier « Égypte ». Sa conception même de l’identité égyptienne et de la démocratie était fortement critiquée. Pour lui, la démocratie s’arrêtait aux élections. Une fois élu, il ne sentait pas qu’il devait quoi que ce soit à ceux qui l’avaient élu mis à part les Frères musulmans. Ces derniers considéraient que la présidence « leur » appartenait et que c’était à eux qu’on la « volait », ce qui justifiait à leurs yeux toutes les violences qu’ils exerçaient contre ceux et celles qui n’étaient pas membres de leur organisation et qu’ils accusaient de soutenir l’armée.
De plus, leur idée de l’identité égyptienne est avant tout une conception religieuse islamique, les non-musulmans étant « tolérés » dans la mesure où ils et elles ne contestent pas leur contrôle hégémonique. La profondeur de cette conception a été confirmée après la mise à l’écart de Morsi : dans les jours qui ont suivi, les groupes islamistes, avec la participation directe des FM, ont attaqué et incendié une soixantaine d’églises coptes à travers le territoire, ainsi qu’une quarantaine d’institutions (écoles, centres communautaires) appartenant aux Coptes; ils ont également tué un certain nombre d’entre eux uniquement sur la base de leur identité religieuse.
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Un long combat pour la démocratie

Alors, l’intervention de l’armée constitue-t-elle un coup d’État ? Il faut considérer les éléments qui diffèrent de la définition classique d’un coup d’État : 1) Il y a eu un vote massif de non-confiance envers la présidence. 2) Le régime Morsi n’était plus légitime, et sous certains aspects il n’était plus légal. 3) Après la mise à l’écart de Morsi, le haut commandement de l’armée n’a pas mis un militaire au pouvoir, mais il a nommé comme président par intérim le juge en chef de la Haute Cour constitutionnelle (dont c’est la fonction en cas de crise), lui confiant la mise en place d’un processus d’élaboration et d’adoption d’une nouvelle constitution  ainsi que l’organisation d’élections législatives et présidentielles. Ce sont ces arguments qui ont amené l’écrasante majorité des Égyptiens et Égyptiennes à considérer que l’armée n’avait pas fait un coup d’État, mais avait exécuté la volonté populaire et avait au contraire sauvé le pays du désastre dans lequel l’entraînait le gouvernement Morsi.
Cela dit, l’engouement actuel pour le général Al Sissi est délétère. À la faveur de cette popularité, des pratiques répressives se sont généralisées avec impunité et le dernier projet de loi visant à lutter contre le terrorisme, présenté au début novembre 2013, est tout simplement liberticide, car il élargit la notion de terrorisme de telle sorte que toute activité de contestation peut être criminalisée en tant que « terroriste ». Il y a là une dérive dangereuse, qui aurait dû être prévisible selon ceux et celles qui ont critiqué l’armée dès le début de son intervention.
Par ailleurs, le processus d’élaboration de la constitution par un comité incluant tous les secteurs de la société égyptienne, y compris les tendances religieuses (mais pas les FM qui ont refusé d’y participer), est en cours. Les élections législatives sont prévues pour le début de 2014 et elles devraient être suivies par des élections présidentielles. Cependant, la violence répressive de l’armée en réponse à la violence « révolutionnaire » des FM continue et elle risque bien de s’étendre à d’autres forces politiques à mesure que la situation se détériore. Dans ce cycle de violence et d’instabilité, l’espoir reste que le processus de démocratisation se poursuive, mais les Frères musulmans porteront pour longtemps la responsabilité ultime de la violence qui est en cours et qu’ils ont amorcée. L’armée aura à répondre, elle aussi, des violences qu’elle a commises. Bref, le processus révolutionnaire est à peine entamé et il aura à affronter les diverses contre-révolutions et les instrumentalisations dont il aura fait l’objet. La lutte pour la démocratie est loin d’être finie. Ω
_________________

(1) Voir à ce sujet la version longue de ce texte sur ababord.org.

Le Paro Agrario en Colombie 
Une grève nationale historique
Roberto Nieto, membre du Projet accompagnement solidarité Colombie 
La grève nationale qui a secoué la Colombie du 19 août à début septembre a réuni pour la première fois une convergence de luttes sociales qui ont fini par amener le gouvernement de Juan Manuel Santos à la table de négociation. Alors que le gouvernement de l’oligarchie tente par tous les moyens de libéraliser et d’ouvrir l’économie en tournant le dos au monde rural traditionnel, l’échiquier social semble avoir changé.
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Le mouvement de grève est le résultat d’un accord historique entre FENSUAGRO (1), le Coordinador Nacional Agrario, la Marcha Patriótica (2) et le Congrès des peuples de la Colombie. Malgré des revendications différentes, ils se sont mis d’accord pour une unité d’action qui s’établit par le biais d’une coalition qui aura réussi à paralyser la Colombie et à amener dans le débat national presque l’ensemble du monde rural colombien.

Front uni contre le néolibéralisme

C’est le 19 août dernier que se déclenche un mouvement de grève qu’appuient de grands pans des mouvements syndicaux et sociaux du pays, dont le syndicat des travailleurs et travailleuses de la santé, des syndicats de petits transporteurs, les mineurs artisanaux, des producteurs laitiers, les producteurs de café, des organisations indigènes et de déplacé·e·s, les étudiant·e·s, les enseignant·e·s et les retraité·e·s.
C’est une véritable constellation de mouvements qui convergent pour dénoncer les politiques économiques en train de provoquer une onde de choc dans plusieurs secteurs. La volonté des derniers gouvernements colombiens d’ouvrir l’économie aux intérêts et investissements étrangers, de créer des zones de libre-échange et la refonte du code minier (dont des Canadiens sont largement responsables) contribuent à une contestation grandissante. Mais c’est surtout le traité de libre-échange avec les États-Unis qui retient l’attention. Entré en vigueur en juillet 2012, il vient changer dramatiquement la réalité agricole du pays. Parmi les multiples éléments en amont de l’entente, la résolution 970 de l’Institut agricole colombien (ICA), une entité du ministère de l’Agriculture, qui passe en douce en mars 2010. Cette réglementation rédigée dans un langage technique complexe force les paysans et paysannes à semer des semences certifiées. Le documentaire 9.70, qui circule abondamment sur Internet depuis la mi-août, montre des sacs de riz détruits pour avoir été non conformes et accuse l’Institut d’avoir changé la loi dans le secret pour se conformer à Monsanto et aux diktats étatsuniens.
La première année d’entrée en vigueur du traité amène justement un bond impressionnant dans les importations de riz bon marché : une augmentation de près de 2 000 %, passant de 5 000 à 98 000 tonnes. Les importations de lait augmentent elles aussi de façon dramatique. Au même moment, les prix des fertilisants et des insecticides grimpent de même que l’essence. La production nationale connaît une hausse de prix de 70 %. Ce sont à peu près tous les producteurs agricoles, surtout les petits, qui subissent une crise alors que selon les analyses de l’OCDE, le reste de la Colombie jouit d’une croissance assez exceptionnelle.
Dans un pays où 1 % de la population possède 50 % de la terre, la Colombie présente aussi des inégalités de revenu parmi les plus élevées au monde. Formant presque le quart de la population totale, 65 % de la population rurale vit dans la pauvreté et 40 % dans l’extrême pauvreté. Les régions rurales sont aussi les plus affectées par la présence des groupes armés, dont les paramilitaires, considérés comme étant fortement liés aux intérêts économiques d’une partie de l’élite du pays, mais aussi de multinationales Entre 1985 et 2012, 26 personnes étaient déplacées toutes les heures, phénomène qui a profité grandement à des investisseurs n’ayant pas froid aux yeux et qui se jettent sur de vastes richesses encore largement inexploitées.
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Cartographie : Luciano Benvenuto
La lutte se poursuit

Le mouvement de grève qui fut initialement rejeté par Santos comme étant sans importance a rapidement pris une ampleur nationale avec des centaines de milliers de manifestantes et manifestants dans les villes et des blocus des principales artères routières qui ont fini par paralyser tout le pays. Après 11 jours de manifestations, Santos a été contraint d’envoyer 50 0000 soldats en renfort aux polices locales débordées. Après une vingtaine de jours de mobilisations, la brutalité des forces de l’ordre a été telle que le bilan s’élève à 12 morts, 4 disparus, près de 500 blessé·e·s et 262 détentions arbitraires, selon un des membres de la coalition des grévistes.
Le gouvernement Santos a fini par céder en accep­tant d’ouvrir des négociations avec les différents intervenants du mouvement, dont les demandes sont les suivantes : des mesures pour répondre à la crise agraire; l’accès aux terres; une reconnaissance de droits politiques pour les paysans; plus d’investissements sociaux dans les infrastructures rurales; et la participation des mineurs artisanaux dans la politique minière nationale.
Reste à voir si les négociations vont déboucher sur des gains réels, mais l’émergence de ce mouvement aura à tout le moins permis aux paysans et à de nombreux secteurs marginalisés de se faire enten­dre et de faire reconnaître l’importance et la validité de leurs luttes. Cela a aussi permis l’émergence d’une nouvelle gauche colombienne proche du monde rural.
Pour conclure, il faut aussi souligner que le 14 octobre dernier, ce sont les mouvements auto­chtones qui ont décidé de se soulever à l’appel de l’Organisation nationale indigène de Colombie (ONIC). Ainsi, 120 000 personnes ont participé aux premières journées de manifestations pour dénon­cer « l’échec évident du modèle économique, l’inva­sion des projets miniers énergétiques et les méga projets sur les terres ancestrales des Indigènes, des fermiers et des descendants africains ». Des manifes­tations encore une fois réprimées dans la violence par l’armée. Ω
_________________

(1) Syndicat national de travailleurs et travailleuses agricoles affilié à la Centrale unitaire des travailleurs (CUT), dont le vice-président Hubert Ballesteros fut emprisonné peu après le début des manifestations.

(2) Une initiative sociale et politique lancée en avril 2012 pour une « deuxième et véritable indépendance » contre les politiques colonialistes des gouvernements de droite qui dirigent le pays.
À Saint-Pétersbourg 

G20 Contre-sommet sous haute pression
Entrevue avec Pierre-Yves Serinet
Propos recueillis par Claude Vailancourt
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Pierre-Yves Serinet* a été l’un des organisateurs du contre-sommet du G20 à Saint-Pétersbourg en septembre dernier. Le défi posé par une telle rencontre internationale était considérable : le régime de Vladimir Poutine n’est pas particulièrement ouvert à l’opposition, et s’engager dans un événement qui remet en question l’existence même du G20 n’est pas sans risque en Russie. Voici le récit de cette singulière aventure.
À bâbord ! : Comment a pu s’organiser un contre-sommet du G20 en Russie, un pays si peu ouvert à la démocratie ?

Pierre-Yves Serinet : Le défi a été de taille ! Lors du Sommet des peuples contre le G20 au Mexique en juin 2012, nous avions prévu d’effectuer la transition vers le prochain G20 en Russie en assurant la présence d’invité·e·s russes. Une première opportunité pour les connaître, les côtoyer, briser la glace. Il faut admettre que la Russie reste un pays peu connu, qui est demeuré largement refermé et très centré sur lui-même. Les liens entre organisations nationales et internationales sont très peu développés. À la fin de 2012, on se demandait encore avec qui nous allions travailler. Il faut dire que pour nous, toute initiative de contre-sommet doit s’appuyer sur les organisations locales : si ces dernières n’en voient pas la pertinence, pour leurs propres luttes au premier chef, l’idée peut difficilement prospérer. Nous avons continué de tendre des perches. Six mois avant l’événement, tout nous semblait encore très précaire. Mais peu avant le Forum social mondial de Tunis (FSM), le projet a tout à coup repris vie, alors qu’on apprenait que des forces progressistes russes voyaient désormais dans le G20 une fenêtre d’opportunité politique pour questionner le pouvoir politique de Poutine, ses politiques de privatisation et d’ouverture des marchés. Un sentiment qui s’exprimait aussi à l’intérieur même de la bureaucratie russe.
C’est donc en avril que le contexte est enfin devenu favorable pour une mission sur le terrain, que nous avions repoussée à plusieurs reprises, par laquelle nous visions à prendre le pouls de la situation, trouver des partenaires, créer un climat de confiance et lancer un processus d’organisation plus solide. Notre séjour en Russie nous a permis de rencontrer des environnementalistes, des activistes de l’art – dont certain·e·s proches des Pussy Riot –, des groupes anarchistes, un regroupement anti-banques, entre autres. Nous nous sommes finalement associés à l’Institut sur la globalisation et les mouvements sociaux qui se proposait de piloter le projet, dont le directeur était bien connu du Transnational Institute (un institut de recherche altermondialiste respecté). Pendant le contre-sommet, nous avons su que l’initiative a aussi obtenu l’appui de factions internes dissidentes de la bureaucratie russe, des gens pas nécessairement à gauche et que certains participants et participantes russes n’ont pas hésité à confronter pendant les ateliers, les associant même au Kremlin.

ÀB! : Avez-vous senti une présence étouffante du pouvoir russe ou avez-vous agi en toute liberté ?

P.-Y. S. : Les Russes ont peine à faire le lien entre leurs problèmes quotidiens et les enjeux de la mondialisation. C’est un obstacle, là-bas comme ailleurs. Mais un de nos plus importants défis a été de surmonter l’ambiance de peur. Le gouvernement russe est ouvertement répressif. Il y a dans ce pays un net recul des droits civils et de la libre expression. Tôt après son retour au pouvoir, Poutine a adopté des lois pour mater la protestation. Pendant notre voyage préparatoire au mois d’avril, nous avons senti beaucoup de pression, en particulier lors de conférences que nous avons données : on nous observait, on nous prenait en photo, nous nous sommes sentis suivis. Une forme indirecte d’intimidation. Nous avons l’habitude que les contre-sommets s’accompagnent de manifestations et d’actions symboliques. Mais on a compris qu’à Saint-Pétersbourg, ce ne serait pas possible. Et nous n’avions pas à envisager de représailles tant que les participants et participantes au contre-sommet ne prenaient pas la rue. Sans doute aussi à cause de certains appuis institutionnels. Des prises de position critique s’expriment quotidiennement dans les journaux, nous a-t-on appris. Mais le gouvernement ne tolère pas les manifestations massives dans la rue.

ÀB ! : Y avait-il beaucoup de Russes au contre-sommet ?

P.-Y. S. : La visibilité médiatique était bonne, mais la partici­pation des Russes est demeurée faible. Nous n’avons pas dépassé le chiffre de cent participant·e·s. Est-ce que la terreur d’État en a découragé plusieurs ? Est-ce que la participation de la dissidence gouvernementale a fait craindre à certaines organisations d’être associées au gouvernement ? On ne le saura jamais. Quant aux groupes anarchistes avec lesquels j’avais maintenu le contact, ils n’ont pas agi. 
Le contre-sommet à Saint-Pétersbourg a duré deux jours, et lorsque le sommet officiel a débuté, la décision de nos hôtes a été de « battre en retraite » sur Moscou où d’autres activités étaient prévues, mais surtout pour éviter les risques de confrontation. Nous sommes toutefois satisfaits de la qualité des séances de travail du contre-sommet. Nous avons pu compter sur une délégation internationale de haut niveau, réunissant plus de 35 représentantes et représentants d’organisations sociales venant des quatre coins de la planète.
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Manifestation anti-Poutine au Sommet du G-20 à St-Pétersbourg.

ÀB! : Quels sont les principaux enjeux dont vous avez discuté ?

P.-Y. S. : D’entrée de jeu, il faut préciser que pour nous le G20 est illégitime en tant qu’organe autoproclamé de gouvernance de l’économie mondiale. Non seulement le G20 prend en otage des domaines relevant des organismes multilatéraux existants, mais il est l’expression au niveau mondial de la mainmise du pouvoir économique privé sur l’orientation des politiques publiques. Nous dénonçons la façon dont le G20 a relancé le système financier international, redonné du pouvoir au Fonds monétaire international (FMI) et à la Banque mondiale. Il sème par ailleurs la confusion dans les enjeux climatiques et fait du commerce le principal moteur du développement. Le modèle du libre-échange ainsi que la protection des investissements étrangers ont d’ailleurs été remis en cause par les participants. À l’instar du sommet officiel, notre contre-sommet a aussi été traversé par la crise en Syrie, nous amenant à constater que le système économique actuel s’implante en synergie étroite avec l’expansion du modèle militariste. Les sessions du contre-sommet ont été orga­nisées de manière à stimuler une mobilisation reliée à quatre grandes campagnes : contre le libre-échange et le régime d’investissements, contre le pouvoir des corporations et des grandes entreprises, pour une architecture finan­cière internationale alternative et pour un système bâti autour des principes de la justice climatique.
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ÀB! : Quel est le bilan de cette expérience ?

P.-Y. S. : Il est encore en cours mais si, depuis 2009, nous avons fait du G20 une cible, c’est en tant que prétexte pour consolider l’articulation des mouvements sociaux au plan mondial tout en ancrant nos luttes communes dans les réalités locales du pays hôte, comme la Russie. Mais on s’interroge aujourd’hui sur ce pari stratégique, car il faut admettre que le G20 peine à incarner un véri­table lieu de pouvoir. On a en fait devant nous un G7+1 qui se tiraille avec un groupe d’économies émergentes, réunies au sein du BRICA (1). En vérité, aucune décision politique importante ne découle du G20, d’autant plus qu’à chaque fois, un événement conjoncturel oriente toutes les discussions : la Syrie lors de ce G20, la crise européenne l’an dernier au Mexique ou la crise grecque au G20 de France. On se demande si cet événement mérite une telle mobilisation chaque année, avec les ressources considérables et l’énergie que ça impli­que. Il reste que si un tel événement permet de tisser nos réseaux tout en appuyant les luttes locales où il a lieu, l’effort demeu­re pertinent. D’autant plus qu’il permet, comme les nombreuses initiatives qui sont portées par le mouvement, d’aller au-delà du fameux « Un autre monde est possible » propre au FSM et de clamer d’une seule voix que ce qu’il nous faut, aujour­d’hui, c’est « changer le système ».Ω
______________________

(1) Brésil, Russie, Inde, Chine et Afrique du Sud.

Qu’est-ce que le terrorisme ?
Jean-Michel Landry et Samer Ghamroun. Les auteurs résident actuellement au Liban.
J-M L. : Étudiant en anthropologie, Univ. Berkeley, S. G. : Étudiant en sciences politiques, École Normale Supérieure – Cachan 
Nul n’est à l’abri du terrorisme, dit-on désormais. Les guerres censées l’éradiquer ayant lamentablement échoué, il menacerait aujourd’hui les sociétés les mieux sécurisées. Mais que recouvre le terme « terroriste » exactement ? On dit qu’il est une violence aveugle dirigée contre des civils – c’est là une première réponse. Mais afin d’aller plus loin, inversons la question : quelles formes de violence comptent aujourd’hui comme « actes terroristes » et quelles formes échappent à cette catégorie ?
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Attentat à la voiture piégée dans la banlieue sud de Beyrouth, causant la mort de 25 personnes, le 15 août dernier.

La triste explosion survenue le 15 avril 2013 au fil d’arrivée du marathon de Boston a laissé derrière elle trois victimes civiles. Le monde a condamné à l’unisson ce qui est apparu à chacun comme un détestable « acte terroriste (1)». Il n’est pas question ici de contester cette désignation. Mais pour mieux saisir ce que le terme « terroriste » met en jeu, quittons un instant le calme chic du Massachusetts. Retrouvons-nous au Liban, plus précisément dans la banlieue sud de la capitale, Beyrouth. Quatre mois jour pour jour après l’attentat de Boston (soit le 15 août dernier) une voiture piégée causait la mort de 27 personnes. L’incident est loin d’être le premier du genre. Un mois plus tôt, au même endroit, une première voiture piégée faisait plus de 50 blessés. Plus tôt en mai, deux roquettes frappaient cette même banlieue sud. Récemment encore, les services de sécurité libanais interceptaient une voiture chargée d’explosifs destinée (selon les premières analyses) à tuer, blesser et terroriser les habitants et habitantes de ce quartier à majorité chiite.
De quoi ces gens sont-ils coupables ? Essentiellement de résider, de travailler ou tout simplement de circuler dans un quartier représenté politiquement par le Hezbollah; dans ce que la presse occidentale s’obstine à décrire comme un « fief » de ce parti (2). Certes, on peut observer que le Hezbollah, sa rhétorique et son action militaire jouissent d’un large soutien dans ce secteur de la capitale. On peut également faire remarquer que des éléments du Hezbollah combattent en Syrie aux côtés du régime de Bachar el-Assad. Et que cette participation provoque l’ire des insurgés syriens et de leurs alliés. 
Il n’empêche. L’explosion qui, le 15 août dernier, a causé la mort de 27 personnes ne visait ni les troupes du Hezbollah ni ses installations. Elle visait un quartier, autrement dit, des gens. Ce quartier, il faut le souligner, n’est pas une base militaire. C’est un bout de ville densément peuplé où chaque jour s’affairent des centaines de milliers de personnes. Des Libanais, des Syriens, des Palestiniens et des travailleurs étrangers y vivent; d’autres s’y rendent pour travailler, pour manger ou pour se divertir avec les leurs. Comme dans les autres régions à majorité chiite, le soutien dont bénéficie le Hezbollah dans ce quartier n’est ni absolu ni exclusif : il obéit aux mêmes règles complexes d’adhésion aux idées politiques ou religieuses observables ailleurs dans le monde. Le 15 août dernier, l’horreur a interrompu ce fourmillement de personnes et d’idées; elle continue de le menacer aujourd’hui.

Qu’est-ce qu’un civil ?

Cette violence aveugle n’est pas unique au Liban. À Londres, New York, Boston, Madrid, le terme « terrorisme » sert à la désigner. Mais pas au Liban : contrairement à la presse locale, les agences de presse européennes et nord-américaines refusent de ranger le drame sous la rubrique du terrorisme. Partout, on le décrit comme une « explosion » ou encore un simple « attentat (3)». Pourquoi ce refus ? Sans doute parce que, par définition, le terrorisme cible – et tue – des « civils ».
Que les Libanaises et Libanais des régions chiites soient des civils comme les autres (et par conséquent des victimes de terrorisme), voilà ce que la presse occidentale persiste à nier. Ce statut légal leur fait étrangement défaut. Ils sont, dit-on, les habitants du « fief » du Hezbollah (4). La nature de leurs liens effectifs avec le parti n’est d’aucun intérêt pour les agences de presse occidentales, sitôt qu’ils franchissent le seuil d’un quartier à majorité chiite, les Libanais sont assimilés au Hezbollah et à ses batailles. Ils l’incarnent malgré eux. Et du fait que ce parti combat l’insurrection syrienne, les voilà devenus belligérants. Ce ne sont plus tout à fait des civils. Leur mort n’est pas celle de citoyens libanais; c’est un « coup dur » porté au Hezbollah. Subrepticement, l’acte terroriste dont ils et elles sont les victimes se voit transformé en acte de guerre.
Que recouvre donc l’étiquette « terroriste » ? Elle abrite, entre autres choses, un mystérieux pouvoir : celui de condamner certaines formes de violence de masse (Boston, New York, Mumbai) et inversement, par son absence, de transformer des actes tout aussi aveugles et meurtriers en répercussions logiques, prévisibles, banales. À travers la notion apparemment descriptive de « terrorisme » se joue la question éminemment politique de savoir quels actes de violence méritent notre indignation. Ω
__________________________

(1) « Attentat de Boston : aucune piste n’est privilégiée », Le Monde, 15 avril 2013.

(2) « L’attentat dans le fief du Hezbollah à Beyrouth a fait 27 morts », Le Monde, 17 août 2013.

(3) « Un attentat dans un fief du Hezbollah à Beyrouth fait au moins 18 morts et 250 blessés », Huffington Post, 15 août 2013.

(4) « Après deux attentats, le Hezbollah transforme son fief en forteresse », La Presse, 20 août 2013.

Analyse du discours

Gouvernance. Le management totalitaire 
Alain Deneault, Lux éditeur, Montréal, 2013.
Yvan Perrier, politologue, Cégep du Vieux-Montréal

Dans cet ouvrage de moins de 200 pages, Alain Deneault s’intéresse à un concept fourre-tout qui est venu récemment pervertir le champ lexical de la vie politique : gouvernance. Ce mot, aux apparences inoffensives à première vue, a engendré depuis la fin des années soixante-dix et quatre-vingt des « ravages » majeurs tant dans les pays du nord que du sud de la planète, tant au sein des organisations publiques nationales qu’internationales.
« Il n’y a pas de société, il n’y a que des individus. » – Margaret Thatcher
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En cinquante courtes prémisses (1), Deneault démontre comment la gouvernance a colonisé plusieurs champs de la pratique sociale. De fait, dans l’actualité, il est beaucoup question de « gouvernance mondiale », de « bonne gouvernance », de « gouvernance souverainiste », de « gouvernance des universités », de « gouvernance des agences gouvernementales», de « gouvernance efficace », de « gouvernance décentralisée » et nous en passons.
La thèse centrale que l’auteur développe dans son opuscule est que la gouvernance, dans la sphère publique, correspond à une « révolution anesthésiante » qui s’accompagne d’une nouvelle ère : la période du management totalitaire. Gouverner aujourd’hui n’a plus rien à voir avec la gestion gouvernementale de jadis comprise « comme une pratique au service d’une politique publique débattue ». La gouvernance « prétend à un art de la gestion pour elle-même. Aucun registre discursif ne semble à même de la dominer ». Il va sans dire que la gouvernance contemporaine a pour effet d’oblitérer « notre patrimoine de références politiques pour lui substituer les termes tendancieux du management ». Deneault souligne qu’étymologiquement, le mot gouvernance est un substantif obtenu à partir d’un participe présent (gouvernant) et que ce temps de verbe est le moins engageant dans la langue française. Se pose dès lors la question suivante : la gouvernance, dans les agences gouvernementales, se réduit-elle vraiment à une simple technique managériale inoffensive ? Dans sa démonstration, Deneault débusque fort brillamment tout ce que ce terme tend à voiler. Voyons cela d’un peu plus près.

L’origine du mot
	
Dans sa très instructive introduction, Deneault retrace l’historique du mot gouvernance qui, au XVe siècle, signifiait « le fait de bien se tenir ». Il ajoute, « [o]n l’a aussi repéré au XIIIe siècle comme un synonyme de gouvernement. Furtivement employé en ce sens par les Anglais au XVe siècle, le mot s’est évanoui, jusqu’à ce qu’on le retrouve à la fin du XXe dans le domaine managérial de l’anglais, puis dans le discours sociopolitique de la mondialisation contemporaine ». Ce mot est incontestablement très associé au monde des affaires.
À la suite d’une série de délits commis par des membres aux pratiques douteuses de certains conseils d’administration de grandes entreprises privées (IBM, Kodak, Honeywell, WorldCom et Enron), des programmes visant à redonner confiance aux investisseurs ont été mis en place. Il s’agit des programmes de corporate governance qui impliquent « l’application de méthodes de saine gestion des fonds que les investisseurs confient aux entreprises, par la voie de processus, normes, politiques, règlements et professions de foi éthiques ». Les entreprises privées qui dépendent d’un financement faisant appel à des actionnaires sont invitées à adopter des mesures d’autorégulation ainsi qu’à se doter d’un code d’éthique. La gouvernance est donc présentée comme un « synonyme d’intégrité et de rigueur dans la gestion d’entités privées ».

L’abandon du distinguo public/privé
	
Margaret Thatcher se chargera d’implanter le concept de gouvernance dans le champ de la vie publique. « La gouvernance justifiera ainsi une mutation du rôle de l’État […] Sous couvert de réaffirmer la nécessité d’une saine gestion des institutions publiques, le terme désignera non seulement la mise en œuvre de mécanismes de surveillance et de reddition de comptes, mais également la volonté de gérer l’État à la manière prétendument efficace d’une entreprise. » La gouvernance publique ne correspond à rien de moins que la gestion néolibérale de l’État : « déréglementation de l’économie, privatisation des services publics, clientélisation du citoyen, mise au pas des syndicats… ce sera cela gouverner. »
Cette innovation sur le plan de la rhétorique politique correspond, selon notre auteur, à un « coup d’État conceptuel ». Le mot « gouvernance » se substitue peu à peu au concept d’administration publique. Pour l’essentiel, il s’agit d’une transformation majeure dans le mode de gestion des institutions étatiques nationales et internationales. Pierre d’assise du New public management, la gouvernance a pour objectif l’assimilation de la gestion de l’État à celle de la grande entreprise. Exit le distinguo public/privé. Les services publics doivent être compétitifs et appliquer les règles de gestion de l’entreprise privée. De plus, l’État doit s’adapter « aux desiderata de l’entreprise et du capital». Une véritable arnaque, quoi !
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« Rappelons-nous que celles et ceux qui n’ont pas de plan de route dépendent, en bout de piste, de celles et ceux qui en ont un. Manifestement, la droite néolibérale a un plan de route qu’elle réussit à nous imposer. »

Le modus operandi de la gouvernance contemporaine

À l’ère de la gouvernance contemporaine, une nouvelle forme de « pouvoir collaboratif » se met en place entre les « partenaires sociaux » que sont l’État, les grandes entreprises et la société civile. Dans le cadre de ce nouveau « système de gouvernance », l’État cesse d’être l’organisation centrale d’une société ou d’un peuple, il est dorénavant réduit à un ensemble d’organisations publiques soumises aux mêmes règles de gouvernance que les organisations privées. « Le gouvernement, restreint lui-même au simple rôle de partenaire dans l’ordre de la gouvernance, n’encadre plus l’activité publique, mais y participe à la manière d’un pair. Il se voit donc lié au «consensus» qui se dégage des groupes de discussion donnant la part belle au plus fort – lire les multinationales, les investisseurs privés et les défenseurs d’intérêts particuliers qui sont le plus à même d’entreprendre des projets menés selon l’orthodoxie de la gouvernance. » La gouvernance renvoie incontestablement à la fragmentation de l’autorité et du pouvoir de l’État au bénéfice d’acteurs privés qui ont les moyens de mener à terme leurs « projets ».
Le processus par lequel sera décidé qui peut prendre part à une décision donnée est fondé sur une logique de « l’exclusion ». Seront invités à s’engager dans le processus décisionnel celles et ceux qui peuvent jouer « le jeu de la bonne gouvernance ». Les groupes de discussion sont composés exclusivement de personnes qui ont des « intérêts » autour de la réalisation d’un « projet ». Participeront donc à la discussion-décision uniquement celles et ceux qui sont capables d’adhérer à une position consensuelle. Les militant·e·s et les « agitateurs indésirables » seront d’office exclus du cercle des « partenaires ».
Nous sommes loin ici d’une démarche compatible avec les exigences de la « démocratie directe ». La vie politique se voit soumise aux règles du management et de la gestion efficace. Les citoyennes et les citoyens constituent les grands perdants de cette nouvelle manière de gouverner. Ils se retrouvent éloignés de la prise de décision et, par conséquent, la démocratie se fragilise. Le choix, sans équivoque pour le citoyen et la citoyenne, consiste en ceci : être « partenaire » ou s’effacer. Le vivre-ensemble se définit dorénavant dans le cadre d’une démarche propre à « l’entreprenariat institutionnel ».

Suppression des dirigeant·e·s ou « forme dure de domination politique » ?

Deneault s’intéresse aux travaux du principal théoricien francophone de la gouvernance : le professeur émérite Gilles Paquet. Aux yeux de notre auteur, Paquet « caresse toutefois l’utopie d’un monde où les dirigeants seraient supprimés, non pas en vue d’une émancipation des dominés mais parce qu’ils régneraient en le for intérieur de ceux-ci ». Les théoriciens de la gouvernance ont beau fonder leur théorie sur un aspect majeur de la théorie de la « communication » d’Habermas, celui-ci ne sera pas dupe : il dira, en réponse à notre question initiale, que « le joli mot de «gouvernance» n’est qu’un euphémisme pour désigner une forme dure de domination politique ». Difficile de ne pas donner raison au philosophe allemand ici.

Conclusion

Le mot gouvernance est un incontournable de la vie publique contemporaine. Ce mot se substitue à celui de politique et les expressions plus lénifiantes de « partie prenante » ou de « partenariat » ont pour effet d’évincer les termes de « citoyenneté » et de « société ». Deneault est d’avis que par son nom sémantiquement désincarné, la gouvernance prive les peuples de leur tradition philosophique et leur emprise sur le réel leur échappe de plus en plus.
Ce petit livre offre des repères intéressants pour saisir la portée de certains changements importants qui sont à l’œuvre dans les sphères sociale et politique depuis les trente-cinq dernières années. Changements qui altèrent le contrat social et nous ramènent un peu plus vers un « état de nature » où domine le règne des plus forts. Tout au long de sa démonstration, Deneault a osé braquer les lumières de sa pensée critique sur les conséquences désastreuses que la gouvernance, ce nouveau mode opératoire de la politique du XXIe siècle, a comme impact sur la démocratie et la justice sociale. Cet ouvrage est par conséquent utile à celles et ceux qui souhaitent participer au renou­vellement de la vie publique.
Néanmoins, l’auteur n’arrive pas à nous convaincre pleinement de la justesse de sa position dans sa conclusion. Se rendre « digne » et « s’indigner », cela peut sembler intéressant à première vue. Mais se pose forcément une question incontournable ici : cela suffit-il pour déboucher sur la mise en place d’un véritable modèle alternatif à la gouvernance néolibérale ? Rappelons-nous que celles et ceux qui n’ont pas de plan de route dépendent, en bout de piste, de celles et ceux qui en ont un. Manifestement, la droite néolibérale a un plan de route qu’elle réussit à nous imposer avec en prime son choix de mots, aux apparences inoffensives, mais ô combien saccageur du bien commun. Ω
___________________

(1) Chez Deneault, une prémisse correspond à « une assertion de départ de laquelle découle une série de conséquences ».

Mémoire des luttes

Grève des infirmières en 1963
De vocation à profession. 250 infirmières défient la loi et déclenchent la grève générale
Jean-Pierre Larche

Durant un mois, d’octobre à novembre 1963, quelque 250 infirmières de Sainte-Justine se mettent en grève pour obtenir une véritable reconnaissance de leur travail. De vocation sous les auspices des bonnes sœurs, le travail infirmier deviendra une profession. Ces infirmières ont pavé la voie à la reconnaissance syndicale dans tout le secteur public. Retour sur une grève historique méconnue.
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 Le mouvement culmine en 1969 alors que les infirmières de plusieurs hôpitaux montréalais déclenchent la grève pour obtenir reconnaissance. Elles tiendront notamment une grande marche nocturne au flambeau dans les rues de Montréal.
 Les premiers syndicats d’infirmières de la CSN dans le milieu hospitalier font leur apparition à la fin de la Seconde Guerre mondiale. De 1944 à 1961, les infirmières d’une douzaine d’établissements québécois se syndiquent. La mise en place de l’assurance-hospitalisation en 1961 change la donne. Au début des années 60, des centaines d’infirmières d’autres établissements s’organisent elles aussi. Le secteur est à un tournant : les hôpitaux sont toujours gérés majoritairement par les communautés religieuses, ce qui cadre de moins en moins avec l’ambition sociale des Québécoises et des Québécois de se doter d’un réseau de la santé moderne.
C’est dans ce contexte que les infirmières de Sainte-Justine se syndiquent au début de l’année 1963. Devant l’impossibilité de faire reconnaître leurs droits par les mécanismes d’arbitrage en place, elles déclenchent la grève. Cela forcera l’intervention du gouvernement, en secret, parce que, à l’époque, la « Reine ne négociait pas avec ses sujets ». Quelques années plus tard, en 1966, une nouvelle grève de trois semaines coordonnée dans plusieurs établissements montréalais allait finalement forcer le gouvernement à prendre en main l’organisation des services, en relève aux communautés religieuses dépassées par les revendications des infirmières.

De grandes victoires

Que voulaient-elles exactement ? Essentiellement, elles voulaient les moyens de mieux faire leur travail, d’offrir une meilleure qualité de services. Bref, une aspiration professionnelle encore d’actualité aujourd’hui ! Parmi leurs gains de l’époque, notons l’introduction d’un comité de soins infirmiers, la mise en place d’un régime de retraite, des limitations au fardeau de tâches, l’affichage des postes, la reconnaissance de l’ancienneté, la retenue des cotisations syndicales à la source, une échelle de salaires et des clauses de griefs. Ces gains furent d’abord consignés dans une entente qui devait rester secrète, parce qu’elle liait le gouvernement, pour une première fois, et celui-ci craignait d’ouvrir la porte aux autres infirmières québécoises. Mais les dés étaient lancés, ce n’était qu’une question de temps pour que toutes les infirmières réclament les mêmes droits. D’ailleurs, les infirmières d’une cinquantaine d’autres hôpitaux joindront la CSN entre 1963 et 1970.
Si tous ces gains passent aujourd’hui pour des acquis aux yeux de plusieurs, il ne faut pas oublier qu’elles ont dû les arracher contre vents et marées. Leur grève était illégale. Elles faisaient face à un gouvernement hostile à leurs revendications et aux syndicats dans les services publics. À une époque où une bonne partie des élites considéraient encore que la place d’une femme était au foyer. Bref, dans leur optique, les infirmières se devaient de rendre service à la population parce que c’était inscrit dans leur génétique, en quelque sorte, mais pas question de reconnaître cette contribution comme un travail salarié... Ça c’était l’affaire des hommes !
Infirmière au CHU Sainte-Justine depuis 1990, Nadine Lambert est aujourd’hui vice-présidente de la Fédération de la santé et des services sociaux (FSSS–CSN). « Il est important de garder cette lutte courageuse en mémoire, souligne-t-elle. Nous devons nous inspirer d’elles. Les temps ont changé, bien sûr, mais nous devons rester vigilantes. Les prochaines négociations ne seront pas simples alors que nous sommes en plein renouvellement de main-d’œuvre, le plus important de l’histoire en fait. Et avec la montée d’une certaine droite qui rêve plus que jamais de nous faire taire, de nous faire reculer dans nos droits, il faut nous serrer les coudes et nous rappeler de tout le chemin parcouru par celles qui nous ont précédées. » Ω

Culture

Congrès des écrivain·e·s et artistes noir·e·s 
Créer dangereusement
Rosalind Hampton, Coordinatrice et cofondatrice de Community-University Talks

Du 18 au 20 octobre 2013 s’est tenu à l’Université McGill le Congrès international des écrivain·e·s et artistes noir·e·s organisé par le groupe Community-University Talks (Conversations Universités-Communautés). Bilingue et multi­disciplinaire, Community-University Talks (C-Uni-T) est un collectif composé d’étudiantes et étudiants et  de membres de la communauté locale. Le collectif souhaite créer des espaces de dialogues entre les membres de la communauté noire de Montréal ainsi qu’avec les étudiant·e·s, chercheur·e·s et professeur·e·s provenant de différentes communautés culturelles.
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 Le congrès de cette année avait pour thème « Créer dangereusement », en référence à l’ouvrage de l’écrivaine américano-haïtienne Edwidge Danticat Create Dangerously: The Immigrant Artist at Work (Princeton University Press, 2010). Très inspirés par le travail de Danticat, les organisateurs et organisatrices de l’événement trouvaient dans l’idée de créer dangereusement, tel qu’articulé par Danticat et par Albert Camus avant elle, cet engagement qui nous liait à chacun et chacune de nous ainsi qu’à nos communautés et à notre société dans son ensemble : l’acte même de créer comme arme de résistance, comme outil pour nous raconter nous-mêmes, pour interpréter le monde et le remodeler selon les perspectives qui sont les nôtres. Bien qu’Edwidge Danticat n’ait pu prendre part au congrès, elle a exprimé avec enthousiasme son soutien, nous encourageant en retour à organiser un événement qui marquerait l’histoire de ces rassemblements des diverses communautés noires.

Un pont entre le passé et le présent

Le Congrès des écrivain·e·s et artistes noir·e·s 2013 a tenu à rendre hommage aux éditions précédentes, notamment au tout premier congrès s’étant tenu en 1956 à la Sorbonne, à Paris. C’était également l’occasion de souligner le 45e anniversaire du congrès qui s’était déroulé à l’Université McGill en 1968. Dans l’esprit des éditions précédentes, celui de 2013 a rassemblé des intellectuel·le·s, des artistes et des militant·e·s provenant des quatre coins du monde, suscitant des discussions et des débats animés autour des politiques, cultures et identités des diverses communautés noires.
Nous avons également voulu que ce congrès reflète les changements politiques et sociaux survenus depuis la fin des années soixante; il s’agissait notamment de corriger une lacune importante des congrès précédents, soit la quasi-absence des femmes. Nous souhaitions donc mettre de l’avant une approche féministe noire qui met l’accent tant sur les contributions des femmes que sur les façons dont interagit l’appartenance raciale avec d’autres composantes de l’identité d’une personne, entre autres son genre, son orientation sexuelle, sa classe sociale, sa langue et ses origines.
Très conscient·e·s qu’il restait aujourd’hui peu de traces des congrès passés, les organisateurs et organisatrices ont souhaité remédier à ce problème en produisant divers documents et produits destinés tant aux participant·e·s qu’à nos archives. Nous avons ainsi confectionné des sacs de toile à l’effigie de cinq femmes noires : l’auteure et poète canadienne d’origine jamaïcaine Afua Cooper; l’écrivaine afro-américaine Zora Neale Hurston; Miriam Makeba, chanteuse et militante sud-africaine; la romancière haïtienne Marie Vieux Chauvet;,enfin, l’écrivaine et femme politique malienne Aminata Dramane Traoré. Ces sacs ont tous été imprimés par nos soins au Centre d’art communautaire Ste-Émilie Skillshare. L’affiche officielle du congrès, la couverture du programme et le macaron offert aux participant·e·s illustraient Wangechi Mutu, une artiste visuelle africaine qui vit à Brooklyn. Deux autres affiches ont été produites mettant à l’honneur l’écrivain caribéen George Lamming, qui avait assisté au congrès de 1956 à Paris, et Stokely Carmichael (connu plus tard sous le nom de Kwame Ture), un écrivain et militant afro-américain présent à l’édition de 1968 de McGill – il y avait d’ailleurs prononcé un vibrant discours.

Un bilan très positif

Le Congrès des écrivain·e·s et artistes noir·e·s 2013 a été un très grand succès, accueillant pendant les trois jours de l’événement environ 180 personnes, parmi lesquelles on comptait des écrivain·e·s, des artistes de toutes sortes, des syndicalistes et militant·e·s des milieux communautaires, des étudiant·e·s ainsi que des universitaires. En outre, les 35 conférences et performances artistiques ont su illustrer la diversité des identités et expériences vécues au travers des différences d’âge, de langue, d’origine, de classe sociale, d’orientation sexuelle, de genre, d’aptitude et d’opinions politiques. Le congrès a également permis que de nouvelles relations, tant professionnelles que personnelles, se nouent, et d’importantes discussions y ont été initiées. Community-University Talks souhaite ainsi continuer de créer des espaces de partage et d’échanges aussi précieux. Les étudiant·e·s noir·e·s, les membres des com­­munautés noires et les allié·e·s de tous les milieux qui désirent s’impliquer dans le collectif peuvent nous contacter à c.unit. forum@gmail.com ou se rendre sur notre site web : http://c-uni-t.org. Ω

Carré rouge sur fond noir

Une contestation magistrale
Paul Beaucage

Au début de l’année 2012, les associations étudiantes de nombreux cégeps et universités québécois ont déclenché une grève générale illimitée afin de contester les hausses des droits de scolarité que leur avait unilatéralement imposées le gouvernement libéral de Jean Charest. Désireux de traduire le point de vue des étudiantes et étudiants revendicateurs faisant partie de la CLASSE par rapport à la décision catégorique du gouvernement du Québec, les jeunes cinéastes Hugo Samson et Santiago Bertolino ont uni leurs efforts pour réaliser un documentaire sociopolitique significatif qui s’intitule Carré rouge sur fond noir (2013).
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Dans cette œuvre indéniablement militante, ils ont suivi de très près, durant plusieurs mois, les membres de la Coalition large de l’Association pour une solidarité syndicale étudiante (CLASSE) de manière à restituer le plus fidèlement possible les courants qui animaient cette organisation étudiante. Cela dit, signalons que les deux documentaristes avaient auparavant acquis une certaine expérience du cinéma de la remise en question de l’ordre établi. En effet, Santiago Bertolino a souvent réalisé ou coréalisé des films engagés depuis le début des années 2000, comme en témoignent ses courts métrages pluridisciplinaires : Les illusions du libre-échange (CO Sylvain Bédard; 2001), La saga du déménagement du casino de Montréal (5 épisodes de la série; 2005-2006) et Actualité citoyenne (4 épisodes de la série; 2008-2009). Quant à Hugo Samson, il a coscénarisé et monté le documentaire iconoclaste de François Gourd Fernando Arrabal – Grand Rectum, Université de Foulosophie (2013). La proximité de vues idéologique de Samson et Bertolino les a naturellement incités à former un tandem pour actualiser ce long métrage portant sur le Printemps érable.

Au cœur d’une organisation étudiante

Le cinéma militant a acquis ses « lettres de noblesse », en Occident, durant les années 1960 et 1970, alors que de jeunes cinéastes cherchaient à appuyer la contestation sociale qui se faisait dans les rues pour réclamer des changements sociopolitiques majeurs. Évidemment, dans un tel contexte, la quête d’une vérité politique fondamentale, par les réalisatrices et réalisateurs concernés, prenait le pas sur des considérations d’ordre purement esthétique. Soucieux d’inscrire Carré rouge sur fond noir dans cette lignée, Santiago Bertolino et Hugo Samson ont profité de l’ouverture d’esprit des repré­sentant·e·s de la CLASSE envers leur projet pour filmer ce mouvement de l’intérieur. Cumulant les fonctions de recherchistes et d’opérateurs avec celles de coréalisateurs, ils tentent de donner une dimension des plus concrètes à la représentation de la CLASSE. De fait, ils savent appréhender la dialectique qui existe entre les différents membres de l’association, toutes opinions politiques confondues. En outre, ils s’intéressent beaucoup à la façon dont les dirigeant·e·s cherchent à planifier leurs actions, à mobiliser les forces vives de leur organisation. Cependant, les documentaristes ne négligent pas de traduire les résultats du travail de ceux-là à travers des images et des sons éminemment révélateurs. Comme le titre de leur film le suggère, Samson et Bertolino s’efforcent de nous montrer la vigueur exceptionnelle du mouvement étudiant, dans une atmosphère de pessimisme ambiant, laissant entendre que la contestation estudiantine revêt un vif éclat, qui rompt radicalement avec la sombre passivité socio­politique dont nous avons été témoins au Québec au cours des dernières années.

Un style très vivant

Sur le plan grammatical, les coréalisateurs privilégient les cadrages serrés, les plans longs et la caméra à l’épaule pour traduire le caractère imprévisible des confrontations ou des rassemblements auxquels on assiste. Cependant, ils varient parfois avec audace leurs prises de vue, comme en témoignent le choix de plans larges opportuns et le recours occasionnel aux figures complémentaires de la plongée et de la contre-plongée. Dans cette perspective, on appréciera le style direct, réaliste, syncopé adopté par Samson et Bertolino lorsqu’ils nous montrent des discussions animées entre les membres de la CLASSE ainsi que des affrontements entre les manifestantes et manifestants et les forces policières. Refusant toute forme de mise en valeur des sujets filmés, les réalisateurs les dépeignent lorsqu’ils et elles se fondent dans la masse ou ressortent de celle-ci à travers l’affirmation de leurs identités respectives. Plutôt que de demeurer à l’écart des manifestations, les documentaristes ont choisi de se plonger dans le vif de l’action, sans craindre de subir les conséquences de leurs gestes. Dans cet esprit, un des plus solides passages du film touche au « piquetage » que les étudiant·e·s ont effectué devant le cégep de Saint-Laurent durant le deuxième mois de grève afin d’empêcher les employé·e·s d’entrer dans cet établissement. Plutôt que de focaliser leur attention exclusivement sur les étudiant·e·s, les coréalisateurs mettent en lumière des points de vue contrastés au sein du personnel enseignant face à cette contestation. Ainsi, on pourra voir un professeur exprimer sa désapprobation patente par rapport à la décision de la direction dudit cégep consistant à demander aux policiers de déloger les étudiants et étudiantes de l’entrée du bâtiment scolaire. Cela dit, le point culminant de cette séquence nous dévoilera comment les policiers – constatant qu’ils sont beaucoup moins nombreux que les manifestant·e·s qui se trouvent en face d’eux – décideront soudainement de battre en retraite plutôt que de les arrêter. Dans ces circonstances, on sera sensible à l’opposition que les coréalisateurs tracent entre le caractère bien organisé, pondéré du « piquet de grève » tenu par les étudiant·e·s et le caractère improvisé, maladroit de la tentative d’intervention des forces policières.

L’importance de l’image médiatique et la critique des médias

Malgré d’inévitables impairs, il faut reconnaître que les chefs de file de la CLASSE réussissent fréquemment à se montrer probants en termes de relations publiques. De façon générale, ils révèlent aux représentants des médias et au grand public qu’ils et elles peuvent faire un front commun avec des associations étudiantes réputées moins militantes que la leur. Sur un plan particulier, il importe de souligner l’habileté que déploie Gabriel Nadeau-Dubois, le porte-parole le plus connu de la CLASSE, lorsqu’il doit s’adresser aux reporters suite à la désolante émeute qui a eu lieu à Victoriaville le 4 mai 2012. En effet, il ne souhaite pas entrer en contradiction avec le mandat revendicateur que lui ont confié les membres de la CLASSE, mais il ne désire pas non plus fournir un prétexte au gouvernement Charest pour rompre les négociations entreprises avec les représentantes et représentants des différentes organisations étudiantes. 
De manière opportune, les deux cinéastes procèdent à une critique virulente de l’univers médiatique québécois. Pour ce faire, ils mettent en abîme le monde des médias dans la réalité plus globale de leur film. Ainsi, à travers des extraits d’émissions d’actualités bien choisis, ils nous montrent comment, malgré leur prétendue objectivité, quelques reporters réputés ont tendance à ostraciser les membres de la CLASSE. Indéniablement, la palme du reportage tendancieux portant sur le Printemps érable revient assurément au journaliste Robert Plouffe du réseau TVA. Au cours d’une conférence de presse touchant à l’impasse des négociations (le 31 mai 2012), cet homme réussit à « faire admettre » à la ministre de l’Éducation et vice-première ministre, Michelle Courchesne, qu’à la fin de l’entretien qu’elle a eu avec les porte-parole des associations étudiantes, un des représentants de la CLASSE l’aurait menacée de lui « arranger » son Grand Prix si le gouvernement ne se pliait pas aux demandes insistantes de gel des droits de scolarité formulées par les délégué·e·s des associations étudiantes. De façon prévisible, quelques médias s’emparent de l’histoire et la montent en épingle dans le but de faire mal paraître la CLASSE. Il n’en faut pas davantage pour que ce qui ne constitue qu’un épiphénomène devienne subitement une nouvelle de première importance, que s’empressent de diffuser différents réseaux d’informations.
Peu de temps avant la diffusion cinématographique de Carré rouge sur fond noir, on a présenté une version écourtée du documentaire au réseau Télé-Québec. Ce nouveau montage du film de Samson et Bertolino s’intitule simplement Carré rouge. Certes, on peut se réjouir que la direction du réseau public québécois ait choisi de diffuser une œuvre contestataire à une heure de grande écoute – c’était le lundi 26 août, à 21 h. Toutefois, il faut déplorer qu’on ait amputé celle-ci de près du quart de sa durée originale. Il en résulte que la version télévisuelle du film s’avère nettement moins nuancée, pénétrante et percutante que le long métrage intégral. Somme toute, il faut souhaiter ardemment que la direction d’une chaîne de télévision généraliste ou spécialisée ait bientôt le courage de diffuser l’œuvre originale et que les distributeurs du documentaire respecteront son intégralité lorsqu’ils le rendront disponible en format DVD. Ω
Documentaire politique et cinéma direct

Une aventure imprévisible 
Entrevue avec Santiago Bertolino et Hugo Samson 
Propos recueillis par Luciano Benvenuto
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Photo : Luciano Benvenuto
En même temps que le cinéma Excentris présentait en première le documentaire politique Carré rouge sur fond noir devant une salle bondée,Télé-Québec diffusait la version courte (intitulée seulement Carré rouge) rejoignant un auditoire télévisuel de 65 000 personnes, cote d’écoute inespérée pour ce réseau (1). À bâbord! a rencontré les deux réalisateurs afin d’en connaître davantage sur leur expérience filmique.
ÀB! : Comment est né ce projet de documentaire sur la grève étudiante vue de l’intérieur de la classe ?

Santiago : Au cours des dernières années, j’ai fait plusieurs films sur des sujets à caractère sociopolitique où je portais un regard critique sur les enjeux sociaux soulevés par la gestion néolibérale de nos sociétés. Sociologiquement, je m’intéressais surtout aux luttes populaires ainsi qu’au message porté par ces groupes qui proposaient des alternatives. Bien que diffusés sur Internet, la portée de mes films restait néanmoins confinée à un public restreint de militants convaincus. Je voulais explorer une nouvelle démarche créatrice pour passer du documentaire militant au documentaire politique d’auteur. C’est le saut que j’ai fait avec Carré rouge en me rapprochant du côté humain des intervenants, en suivant les gens longtemps, en traquant en cinéma direct leurs émotions, leurs questionnements, leurs doutes et autocritiques tout en présentant la justesse de leur cause et le sens de leurs revendications.
Le sujet de la grève étudiante s’est imposé de lui-même. Comme on avait une bonne connaissance du mouvement étudiant (pour ne pas dire certaines accointances), les perspectives d’une grève étudiante contre l’augmentation des frais de scolarité nous sont apparues très tôt un sujet prometteur. C’est ainsi que dès janvier 2012, Hugo et moi, on s’est mis à filmer. On avait l’intuition que cette lutte étudiante serait importante, mais jamais qu’elle durerait neuf mois avec une telle ampleur, qu’elle deviendrait historique.

Hugo : Dans une optique de réaliser un documentaire, ça prend habituellement 2 à 3 mois pour faire ta recherche. Tu filmes un peu, tu crées des liens, tu cherches des sujets, des personnages à suivre, des événements révélateurs. Tu élabores les grandes lignes de ton projet et puis tu commences à filmer quand les gens sont familiers avec toi, qu’ils te font confiance surtout en cinéma direct. Donc au début on faisait notre recherche de sujets et de personnages. On filmait les assemblées étudiantes qui prenaient des votes de grève, les interventions des membres de la classe, les piquetages et les occupations d’institutions d’enseignement.  Mais au fur et à mesure qu’on couvrait les événements, on s’est vite rendu compte que l’histoire était en train de se faire pendant qu’on filmait. Pire qu’elle s’accélérait avec la montée et la force du mouvement. On s’est donc mis rapidement en mode hyperactif dans ce climat fébrile, aux aguets et à l’affût de la moindre action étudiante ou policière.
ÀB! : Comment avez-vous obtenu la confiance de l’exécutif de la classe ?

Santiago : On leur a présenté notre projet et lors de notre rencontre, on a été agréablement surpris de leurs réactions. D’abord, il faut dire qu’à la classe le concept de démocratie directe n’est pas un concept creux, mais bien une réalité qui se vit sur le mode de la transparence, d’où leur intérêt à ce que ce soit filmé pour en témoigner. Ensuite, ils étaient enchantés par notre approche du cinéma direct qui nous permettrait de porter un regard intime de l’intérieur de la classe tout au long du conflit. C’est comme si pour eux cinéma direct et démocratie directe allaient de pair : authenticité de la réalité,  mais toujours imprévisible... et un peu longuet !

Hugo :  Les membres de la classe qui ont participé au film savaient très bien dans quoi ils s’embarquaient. Ils avaient confiance en nous et dans ce type de cinéma-vérité. Après quelques  semaines d’adaptation réciproque, on nous oubliait totalement dans le feu de l’action, d’autant plus qu’on travaillait avec des équipements HD très légers. La complicité étant, on pouvait filmer de très près nos personnages sans perturber l’action. On avait une entière liberté. La seule fois, où il nous a été interdit de filmer ce fut lors des débats sur le respect ou non de la loi spéciale 78, et ce pour des raisons juridiques.
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ÀB! : Comment s’est déroulé la suite de la production de votre film ?

Hugo :  Je dirais que le film s’est d’abord fait instinctivement avec nos faibles ressources financières pour se terminer dans l’urgence. On était loin de penser qu’on était à réaliser un long métrage. À la fin février, après 2 mois de tournage, il est apparu évident qu’on ne pouvait pas continuer notre projet sans un soutien financier. Et ça pressait d’autant plus que le conflit s’accentuait avec un mouvement étudiant de plus en plus massif et où la classe jouait un rôle majeur. On a donc fait des démarches auprès de maisons de production et on a demandé une subvention à la SODEC.

Santiago : Notre accès privilégié à la classe nous procurait un avantage indéniable. On avait capté des images inédites de la genèse du mouvement de grève étudiant que les autres médias n’avaient pas. On était les seuls à avoir filmé les assemblées générales, les membres de l’exécutif de la classe en action et les premières manifestations étudiantes. De plus, on avait trouvé certains personnages qu’on voulait suivre comme Victoria lors de l’occupation du cégep du Vieux-Montréal et Philippe Lapointe qui est apparu lors du piquetage au cégep St-Laurent. Comme on était avancé dans notre démarche et que tout le monde voyait que ça devenait gros, on a reformulé et réajusté notre projet en peaufinant les grandes lignes – avec un scénario de 90 pages – et on l’a présenté à la SODEC qui nous a accordé alors une subvention.

AB ! : En regard d’un documentaire politique, la subvention  de la SODEC avait-elle des conditions ? Avez-vous dû faire des concessions ?

Santiago : Des conditions non. Des concessions, je dirais plutôt des compromis inhérents à l’institution. C’est inévitable. Tu le sais qu’à la SODEC, il y a des barèmes à respecter pour que ton projet de documentaire soit accepté - d’autant plus si c’est un documentaire politique. C’est pourquoi on avait pris soin d’intégrer, dès le début de notre démarche, les ingrédients essentiels pour obtenir une subvention, à savoir réaliser un film d’auteur où on introduit des personnages dont on suit l’évolution en les abordant sous leurs aspects humains. Le focus doit être axé sur le vécu réel et émotionnel des individus selon une facture narrative conventionnelle. La trame humaine autour de certains personnages est essentielle. Tu sais aussi qu’ils veulent des têtes d’affiche, du GND, des scènes sensationnalistes. Cela dit, on a donc fusionné ou plutôt adapté notre style de création avec les impératifs normatifs exigées par les institutions de diffusion.
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ÀB! :  À quel moment Télé-Québec est entré dans le cadre ?

Santiago : Encore là, c’est un concours de circonstance comme l’était la grève étudiante pour nous. On avait eu du flair, on était là depuis le tout début, on possédait tous les éléments essentiels pour réaliser un film  et comme la grève devenait historique un peu plus chaque jour tous les médias officiels étaient affamés. Tous les diffuseurs télé voulaient un film sur la grève étudiante, surtout Télé-Québec qui n’a pas de bulletin d’information mais un mandat de traiter l’actualité et les enjeux sociaux. Comme notre projet était fort avancé et qu’on y présentait de manière inédite le point de vue intérieur de la classe, Télé-Québec s’est embarqué mais en imposant certaines conditions.

Hugo :  L’implication de Télé-Québec nous a crée un sentiment d’urgence et nous a contraint à des choix déchirants. TQ voulait que le film sorte plus tôt que prévu, au mois de mars. Avec 250 heures de matériel à traiter au montage, c’était impossible, on n’était pas assez avancé pour ça. Trop stressant. De plus TQ exigeait l’exclusivité de la diffusion avant la projection en salle. On s’est entendu sur la date de sortie (fin août) avec deux versions, une longue pour la projection en salle et une courte pour la télé.

Santiago : Par contre, l’entente avec TQ nous a permis d’engager une monteuse professionnelle, Andréa Henriquez, qui avait monté les films de Patricio Henriquez. On était enthousiaste d’avoir une 3e personne qui, ayant vécu la grève de l’extérieur, pouvait avec un œil critique et expérimenté nous apporter un certain recul. On s’est mis d’accord pour travailler un montage de facture plus classique, un montage avec une structure narrative chronologique pour suivre l’enchevêtrement complexe et la diversité des nombreux événements qui se sont succédés 9 mois durant. On a pu bénéficier également d’une bande sonore travaillée et enrichie par la musique de René Lussier qui rythme la tension et l’atmosphère du film. Une de nos insistances au montage était le refus d’utiliser une voix off à des fins narratives. Le film devait se raconter de lui-même pendant une heure et demie avec seulement des intertitres au besoin comme complément d’information. Là résidait notre défi.

ÀB! : Quelle est la différence majeure entre les deux versions ?

Hugo :  Pour la version courte, on a dû enlever plus de 30 minutes. Plusieurs scènes qui apportaient des éléments relatifs ou critiques au cours du déroulement des événements ont été coupées au profit de la trame narrative principale. Par exemple, la version longue présente trois types d’occupation : au cégep du Vieux, au cégep de St-Laurent et à l’UQAO. La version télé ne garde que la première qui fut la plus radicale, enlevant ainsi tout comparatif. On a supprimé des subtilités importantes. Que le titre de la version télé Carré rouge soit amputé de son deuxième axiome – sur fond noir – en dit beaucoup sur les concessions faites.
[image: ]
ÀB! : Quelle est la réaction du public après le visionnement du film ?

Santiago : Aux représentations que nous avons animées, le film suscitait énormément de discussions et de débats. Souvent l’orientation du débat variait selon l’affiliation politique de la majorité des individus de la salle (soit péquiste, solidaire, anarchiste ou autre). La perception qui nous importait le plus était celle de gens de la classe et de ceux impliqués dans le film. Ces derniers ont souligné unanimement notre souci d’honnêteté et d’intégrité à bien représenter les faits, les gestes et les propos des protagonistes sans déformation aucune. De la manière que le film a été reçu, j’en retiens plusieurs points positifs. D’abord qu’il est possible de faire du film politique d’auteur et, quoi qu’en disent certains critiques, d’en faire une œuvre esthétique. Il y a des avenues qui s’ouvrent au documentaire, car il y a un public intéressé aux films politiques. Qu’à titre de documentaire politique et social, notre film remplit bien sa mission en suscitant débats et discussions. Finalement, le film Carré rouge sur fond noir constitue une trace matérielle et vivante de cette grève étudiante vue de l’intérieur de la classe, échappant ainsi à toute déformation historique et à l’amnésie de la mémoire du temps. Grâce à la réalisation de ce film, on lègue pour l’avenir beaucoup d’archives visuelles traçant un portrait social d’ensemble de ce que fut ce Printemps érable au Québec en 2012. Ω
 _____________________

(1) Télé-Québec rediffusera le film Carré rouge mercredi le 11 décembre 2013 à 20 h.

Livres
Le livre des étreintes, Eduardo Galeano
Lux éditeur, Montréal, 2012, 268 p.
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Il y a comme une contradiction poétique dans la définition de l’étreinte : autant ce terme peut faire référence à une pression violente, autant il peut renvoyer à la tendresse. C’est dans ce balancement que nous entraîne le recueil d’Eduardo Galeano Le livre des étreintes, publié chez Lux éditeur. Témoignant aussi bien de la violence de l’ordre dominant que de la fraternité de celles et ceux qui y résistent, les textes réunis par l’auteur restent, comme dans les deux précédents ouvrages de Galeano publiés par Lux, Paroles vagabondes et Les voix du temps, inclassables. Contes, mythes, souvenirs personnels ou références à l’Histoire (avec un grand H !), peu importe la forme que prend l’écriture de Galeano, celle-ci nous donne à voir ce qui est et ce qui peut advenir. Réalisme magique donc, aussi contradictoire puisse être cette qualification, car pour Galeano, le réel ne se résume pas à la domination ou à la misère, mais inclut tous ces possibles qui peuvent le transformer. La libération de l’humain ne passe alors pas seulement par l’économique, elle se doit d’être aussi culturelle. C’est dans ce sens qu’on peut lire cet extrait, dont l’esprit est très proche du célèbre slogan de la grande grève ouvrière américaine de Lawrence, en 1912, « Bread and roses » : « Le système qui ne donne pas à manger, ne donne pas non plus à aimer : nombreux sont ceux qu’il prive de pain, mais plus nombreux encore sont ceux qu’il condamne à une famine d’étreintes. »
La magie de ce livre, c’est de sentir la douce étreinte, non seulement de l’auteur, mais aussi de tous ceux et celles qui ont voulu le pain et les roses. Ω

Christian Brouillard

Fin de l’Occident, naissance du monde, Hervé Kempf
 Seuil, Paris, 2013, 155 p.
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 Kempf postule que jusqu’au XVIIIe siècle, les conditions de vie ne présentaient pas de différences marquées d’un continent à l’autre. S’ouvre ensuite une période que certains historiens ont nommé la « Grande divergence » : l’Occident, grâce à la Révolution industrielle, s’impose. Mais depuis quelques décennies, l’Occident est progressivement rattrapé par un plus grand nombre de pays. Nous assistons à une « Grande convergence » (généralisation de l’american way of life, diffusion des normes occidentales de consommation, course à la rivalité ostentatoire, internationalisation de l’oligarchie). Ce qui ne va pas sans soulever un problème de taille.
Kempf nous invite à réfléchir au « cœur du problème qui se pose à la société humaine en ce début du XXIe siècle : les contraintes écologiques interdisent que le niveau de vie occidental se généralise à l’échelle du monde. Il devra donc baisser pour que chacun ait sa juste part. Autrement dit, l’appauvrissement matériel de l’Occident est inéluctable. »
Pour éviter la catastrophe, une mutation doit s’opérer. Il propose, pour la gauche, un nouveau projet : le passage du « néolithique » au « biolithique ». Qu’est-ce à dire ? Kempf répond comme suit : « Il ne s’agit plus de répartir l’abondance, l’enrichissement sans fin promis par la croissance, mais d’organiser la sobriété. »
Ce livre est un peu trop ambitieux. Il traite de la naissance de l’univers ainsi que de l’aventure humaine des origines à aujourd’hui, en moins de 140 pages. Il s’ajoute à toute une série d’ouvrages qui abordent le sujet de la crise écologique depuis le célèbre Halte à la croissance du Club de Rome, publié au début des années soixante-dix. Il s’agit d’un nouveau cri d’alarme qui s’arrête sur un constat certes très troublant, mais l’auteur n’amène aucune piste de discussion autour du « comment » sera-t-il possible de mettre un terme à la logique productiviste qui ne tient pas compte des limites énergétiques de la planète. Rien sur les moyens à déployer pour renverser les oligarques qui souvent ne considèrent pas qu’il est dans leurs intérêts de mettre en place un nouveau modèle de développement économique plus respectueux de l’écologie. Autrement dit, rien sur le processus transitoire du « néolithique » au « biolithique ». Ω

Yvan Perrier
Médias sociaux – Enjeux pour la communication, Serge Proulx, Mélanie Millette et Lorna Heaton (dir.),  
Presses de l’Université du Québec, Québec, 2012, 264 p.
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Quand on porte beaucoup d’attention à ce qui se dit et s’écrit sur l’importance croissante du web social (Facebook, Twitter, YouTube, Tumblr et les autres), on est parfois consterné d’y lire des apologies simplettes de « la révolution Facebook » d’un côté, et des commentaires expéditifs déplorant les effets délétères des médias sociaux de l’autre (j’en énumère pêle-mêle : narcissisme, exhibitionnisme, impulsivité, superficialité, dépendance, réduction des capacités de concentration, appauvrissement de la pensée, omniprésence de l’opinion). C’est pourquoi l’ouvrage Médias sociaux – Enjeux pour la communication, au-delà de son titre un peu beige, constitue une véritable bouffée d’air frais. Les textes qu’on y retrouve, bien que comme toujours de qualité inégale, ont comme point commun le souci d’offrir une analyse riche et nuancée des impacts de ces nouvelles formes de communication sur divers aspects de nos existences : visibilité accrue, socialisation, participation politique, éthique professionnelle.
Serge Proulx entame l’ouvrage avec un chapitre offrant de salutaires distinctions entre web 1.0 et web 2.0 (on utilise aussi les expressions web sémantique et web social) ainsi qu’entre les divers types de médias sociaux. Le chapitre de Dominique Cardon est peut-être le plus éclairant de l’ensemble, par sa manière d’étudier la redéfinition des relations entre public et privé engendrée par les médias sociaux. Les internautes, soutient Cardon, « n’entretiennent pas un rapport binaire avec la définition du public et du privé, mais développent une fine et subtile gradation du montrer et du cacher lorsqu’ils s’expriment sur les réseaux sociaux d’Internet ». Les chapitres sur les mouvements sociaux enrichissent également la réflexion. Normand Landry plaide pour des analyses reliant les luttes sociales par la communication (utilisant de manière intensive Internet et les médias sociaux) et les luttes sociales pour la communication : « Au domaine de recherche solidement établi focalisé sur les processus de mobilisation et de lutte sociales employant des technologies médiatiques, il convient d’ajouter une dimension supplémentaire positionnant la gouverne des technologies médiatiques comme un enjeu de lutte sociale en soi. » Sana Barhoumi offre une présentation très instructive du « bras de fer » qu’a connu la Tunisie dans les années précédant la chute de Ben Ali, « entre une population avide d’information et un État s’opposant fermement à une culture d’échange et à une décentralisation informationnelle », sans toutefois tomber dans le déterminisme technologique : « Facebook n’est qu’un catalyseur des bouleversements politiques », précise-t-elle en conclusion de chapitre. Mentionnons enfin l’analyse par Josianne Millette des effets des médias sociaux sur l’industrie des relations publiques, appelée à se repositionner devant l’importance croissante de la commu-nication « many-to-many ».
À l’évidence, l’objectif de l’ouvrage n’est pas d’établir des vérités incontestées à propos des médias sociaux, mais au contraire de montrer que face à des transformations que nous commençons à peine à saisir, il y a encore beaucoup à penser et à écrire. Ω

Philippe de Grosbois
Liberté, égalité, solidarité, Christian Nadeau 
Boréal, Montréal, 2013, 268 p.
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L’auteur nous avait déjà présenté de façon claire, précise et articulée les fondements idéologiques de la politique conservatrice de Harper dans Contre Harper. Bref traité philosophique sur la révolution conservatrice. Dans ce nouvel ouvrage, à l’encontre des diverses idéologies de droite, il défend pour le Québec un projet social-démocrate.
Les trois premiers chapitres présentent le lien qui devrait exister entre la liberté, l’égalité et la solidarité, trois valeurs qui devraient animer la gauche, la solidarité rendant possible la convergence des deux autres.
Le quatrième chapitre décrit les rapports qui devraient se développer entre les corps intermédiaires (syndicats, organismes communautaires, mouvements sociaux, etc.) et le gouvernement élu. La qualité démocratique serait tributaire de cette dynamique.
Le cinquième chapitre applique cette problématique à divers enjeux, tandis que le dernier se concentre sur l’éducation.
On peut reprocher à l’auteur de ne pas s’intéresser à la nature de l’État et de laisser en plan deux sujets litigieux : la question nationale et la laïcité. Mais la démarche philosophique des trois premiers chapitres, qui éclaire les trois valeurs fondées par la Révolution française, mérite notre attention et notre réflexion. Ω

Jean-Marc Piotte

Art, politique, révolution : manifestes pour l’indépendance de l’art, Louis Gill 
M Éditeur, Montréal, 2012, 137 p.
[image: ]
L’ère des manifestes

L’individualisme qui caractérise en grande partie les milieux artistiques aujourd’hui rend difficile la création de manifestes à la fois rassembleurs et provocateurs, comme ceux qui ont marqué le XXe siècle. C’est donc avec curiosité que nous plongeons dans le petit livre de Louis Gill, qui nous fait part d’une succession de manifestes parus entre 1916 et 1948. Certains sont très connus et largement commentés, tels le premier manifeste du surréalisme, par André Breton, ou Refus global de Paul-Émile Borduas. D’autres demeurent plus obscurs, comme les manifestes dada ou Rupture inaugurale.
Le dénominateur commun de ces textes est de chercher à libérer l’art des conventions qui l’ont trop longtemps encadré, de rompre de façon parfois radicale avec le passé, afin de s’affranchir du plus grand nombre de contraintes. Pour la plupart des auteur·e·s, l’émancipation de l’art ne peut pas être atteinte sans une importante transformation sociale. Il est donc important que les artistes se préoccupent aussi de politique; leur radicalité en tant que créateurs et créatrices les lie alors aux mouvements révolutionnaires.
	Plusieurs artistes sont spontanément attirés par le plus important d’entre eux : le communisme. Ce qui les place devant un choix difficile. Doivent-ils renoncer à leur liberté de créateurs afin de bien répondre aux règles rigides du Parti communiste, pour lequel l’art s’apparente à de la propagande ? André Breton, associé à plusieurs manifestes cités dans le livre, est un de ceux qui ont vécu le plus douloureusement ce dilemme, bien que son choix ait été sans équivoque : la liberté de l’artiste doit l’emporter.
Le livre de Louis Gill tient à la fois du manuel d’histoire et de l’anthologie, puisque de longs extraits des manifestes sont cités. Ce qui donne à l’ensemble une grande qualité pédagogique : le parcours d’un texte à l’autre est bien balisé, le commentaire reste bref, sobre et pertinent. Ce livre est à la fois une excellente initiation et un aide-mémoire pour tous ceux et celles qui s’intéressent à la question. Ω

Claude Vaillancourt
Nous sommes ingouvernables – Les anarchistes au Québec aujourd’hui, Collectif, 
Lux éditeur, Montréal, 2013, 358 p.
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Ce livre arrive à un moment opportun : il apporte un antidote important aux insinuations persistantes dans les médias à savoir que les anarchistes auraient infiltré, si ce n’est pris en charge, les manifestations étudiantes de 2012 et continueraient de représenter une grave menace pour l’ordre social en encourageant plusieurs actions politiques dans la province. En décrivant clairement les multiples façons selon lesquelles l’anarchie contemporaine au Québec constitue un processus en cours ainsi qu’un objectif, et en illustrant méticuleusement comment ceux et celles qui épousent ses principes ne sont pas des « terroristes de l’intérieur », les auteurs·es présentent un éventail d’idées intéressantes, notamment sur les façons dont les pratiques d’autonomie, de solidarité, de démocratie directe et de réciprocité (pour ne citer que quelques-uns des grands principes de l’anarchie) ont été et continuent d’être vivantes.
Dans ce livre, l’accent est mis sur les différents axes de lutte pour le changement social et politique plutôt que sur les individus ou groupes qui mènent cette lutte. Un aspect particulièrement réussi de cet ouvrage collectif est l’absence de polémique ainsi que la mise à distance des visions romantiques de la vie collective, de l’autogestion et des moyens non hiérarchiques d’être et de faire : ces processus peuvent être – comme ceux et celles qui en ont fait l’expérience le savent bien – difficiles, exigeants et pas toujours réussis. Les auteurs·es sont modestes dans leur reconnaissance des convergences et divergences entre les anarchistes et les autres mouvements consacrés à la justice et aux changements  sociaux, explorant ainsi comment l’enrichissement mutuel des idées est nécessaire. Par exemple, l’anarchisme permettrait de radicaliser le mouvement écologique et, inversement, davantage de préoccupations écologiques enrichiraient le mouvement anarchiste. En outre, les auteurs·es admettent que des tensions et des désaccords autour de nombreux enjeux subsisteront, mais le dialogue sera probablement plus ouvert et constructif dans le mouvement anarchiste que dans un mouvement où les valeurs et les normes ne sont pas fondées sur la solidarité et la réciprocité.
Plusieurs chapitres découlent de la recherche passionnante faite par le Collectif de recherche sur l’autonomie collective (CRAC) sur l’anarchisme contemporain au Québec. Cela permet l’émergence de thèmes communs parmi les multiples sites d’engagement anarchiste explorés par les auteurs·es (par exemple, les mouvements féministe et queer, écologiste, étudiant, pour le logement social, antiraciste, auto­chtone, antimondialiste, artistique, etc.). Cela favorise également l’inclusion de groupes qui peuvent ne pas se reconnaître comme anarchistes, mais qui travaillent néanmoins à partir de principes similaires. Et parce que les auteurs·es ont pris part, certains·es depuis plusieurs décennies, aux mouvements anarchistes locaux, le livre est bien plus qu’un manuel académique et il échappe au simple nombrilisme.
Pour ceux et celles qui travaillent aux changements révolutionnaires nécessaires aujourd’hui, cet ouvrage offre quelques exemples pertinents d’affrontements, d’alternatives et d’autres façons de vivre qui devraient stimuler l’imagination et donner un nouveau souffle aux actions. Ω

Abby Lippman

À tout prendre BD • CD
À tout prendre
Ramon Vitesse    Sur les ondes de CKUT 90,3 FM, Pirate & Libre ! les mardis de1h à 2h du matin. www.ckut.ca. 
BD
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Woodrow Phoenix, Bande d’arrêt d’urgence,  Actes Sud – l’AN 2, 2013, 192 p.

Cette BD, un essai, est une charge sur les oxymores publicitaires et autres idées préconçues sur le corbillard qu’est l’automobile. Le Britannique, en travaillant en noir et blanc et en utilisant strictement des éléments signalétiques, panneaux et marquages de la chaussée, parvient à semer, redoutablement, le doute dans des esprits lavés, brainwashés. Un exemple de son propos à disséminer de toute urgence ? « La voiture n’est pas seulement une arme de réalisation de soi. Une voiture est aussi une arme véritable. » Impla­cablement, l’auteur parle du conducteur comme d’un « meurtrier en puissance » et de la banalisation de ce fait délirant admis comme correct.

Jaime Martin, Les guerres silencieuses, coll. Aire Libre, Dupuis, 2013, 152 p.

L’Afrique du Nord réside au cœur des souvenirs du paternel de l’auteur barcelonais. Si l’instrumentation des populations locales en tueurs sanguinaires et primitifs est effleurée avec pertinence, on détaillera plus avant le formatage militaire, ses dérives et comment, par la suite, les ex-soldats devront retenir, pour survivre à une telle folie, « que ce n’était pas si pire que ça ». Pourtant, c’était dégueulasse mur à mur. L’exploration de cette mémoire fait surgir nombre de fantômes !
Dabitch et Dumontheuil, La colonne, T.1 Un esprit blanc, Futuropolis, 2013, 78 p.

Jusqu’en enfer s’il le faut. C’est la maxime de ces gradés de la métropole, soutenus politiquement par les commerçants qui trouveront en Afrique de l’Ouest matières premières et main-d’œuvre corvéable à volonté. Mieux, l’utilisation des femmes pour le moral des troupes ainsi que des hommes du cru pour s’occire entre eux fait sens dans le carnage orga­nisé avec des prétextes civilisateurs. Le coup de crayon outré et survolté de Dumontheuil fait un tango avec le scénario plus vrai que nature de Dabitch, auquel on doit aussi Abdallahi.
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J. Olivier et A-C. Jouvray, Lincoln, 8. Le Démon des Tranchées, Paquet, 2013, 48 p.

Sur un mode humoristique et plein de gouaille, la famille Jouvray ramène son anti-héros capable de ressusciter à volonté – n’est-il pas entre dieu et diable avec une morale en trombone à coulisse ? Débarqué en pleine guerre 14-18, notre Américain, avec ses embrouilles de marché noir (à même les stocks de son bataillon) est lancé dans une aventure où il renaît constamment de ses cendres sur un champ de bataille où la mort pullule. Le rire n’empêchera pas, bien au contraire, d’aborder le racisme, la bravoure et l’imbécillité militaire – inévitablement.
Zviane, Les deuxièmes, Pow-Pow, 2013, 128 p.

Voici une voix unique de la BD québécoise adulte. Zviane a fait pas mal de chemin entre, au moins, deux de ses passions : la composition piano et le dialogue dans le couple moderne à géométrie variable. Son trait fin et une utilisation visuellement aussi efficace qu’impressionnante de plans d’images et de séquences ajoutent à cette histoire où l’amour et la sexualité d’un couple occasionnel sont passés au peigne fin. Il y a la partition d’un orgasme à la clef !
Liniers, Macanudo – 4, La Pastèque, 2013, 95 p.

À partir d’un monde parallèle, de loin en loin, comme des déclics de sagesse – peut-être plutôt des questions sur le cours tranquille, et apparemment inéluctable, de notre existence et de manières de faire, Liniers nous ramène au nôtre, de monde. Cette série de comic strip au style suranné fait appel à une galerie de personnages récurrents (pingouins, robot sensible, boule barbare, couple inactif, chat indolent et fillette, etc.) pour raviver notre sagacité.
CD
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Misses Satchmo, Apple Tree, BROS Production, 2013

Pour ce second disque dédié à la musique de Louis Armstrong, le quatuor montréalais reflète assurément tout un swing et une vitalité en grimpant à même le pommier des passions !


Les Frères Goyette, Fidèles, tenaces et frères, Grosse Boîte, 2013

Les Frères et leur country rock électrique prennent position dans des vies de chiens – Jappe fort, jamais ne mord. Ils chantent de rudes Québécois inconnus jusqu’à nous faire brailler !


Blackbird Raum, False Weavers, Siver Sprocket Bicycle Club / Distro Coup d’Griffe, 2013

Les éco-anarchistes de Santa Cruz reviennent avec un album où leur folk punk gipsy acoustique passe par tous les états : de la rage à un espoir vibrant. Chaud, très chaud devant !

Soutiens
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Abonnement
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ACHATS GROUPÉS
À bâbord ! offre aux groupes, institutions, coopératives, associations et syndicats la possibilité de faire des achats groupés de la revue à un tarif préférentiel. Contactez-nous : info@ababord.org
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